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Contrat de location
Bail résidence principale non meublée

Ce Bail concerne une Location, il est régi par la loi n°89-462 du 6 juillet 1989.Il s’agit d’un Contrat Initial.

Le présent contrat est conclu entre les soussignés :

Le BAILLEUR

Ci-après dénommé(s) le BAILLEUR.

Le LOCATAIRE

Ci-après dénommée(s) le LOCATAIRE.

Le Mandataire

Domissy'L Immo, SARL au capital de 5 000,00 € ayant son siège social au 44 bis rue Ernest Renan, 92130 Issy les Moulineaux, immatriculée 
au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le N° 530008960.

Titulaire de la carte professionnelle « transactions sur immeubles et fonds de commerce » CPI92012018000035696, délivrée par CCI Paris 
Ile de France, non-détention de fonds sans garantie financière

Représentée par  PDG.

Ci-après dénommé(s) le MANDATAIRE.

Les parties ont convenu et arrêté ce qui suit. Le BAILLEUR avec l’intermédiaire du MANDATAIRE, loue 
les locaux au LOCATAIRE aux conditions fixées ci-après.

Objet du contrat

Le présent contrat a pour objet la location d'un logement ainsi déterminé :

CONSISTANCE DU LOGEMENT

Type de bien : maison
Identifiant fiscal du logement : 920400304516
Localisation  : 10 Rue d'Alembert, 92130 Issy-les-Moulineaux (France)
Bien en copropriété : Non
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Désignation succincte du bien : Maison sur 2 niveaux, comprenant cuisine meublée, 1 salle de bains et 1 WC, d’une surface de 120 m²
Période de construction : avant 1949

Les biens désignés ci-dessus seront loués avec cave, jardin et garage.

Modalité de production de chauffage : individuel
Modalité de production d’eau chaude sanitaire : individuelle

Rappel : un logement décent doit respecter les critères minimaux de performance suivants :

a) En France métropolitaine :

— I) À compter du 1er janvier 2025, le niveau de performance minimal du logement correspond à la classe F du DPE ;

— II) À compter du 1er janvier 2028, le niveau de performance minimal du logement correspond à la classe E du DPE ;

— III) À compter du 1er janvier 2034, le niveau de performance minimal du logement correspond à la classe D du DPE.

b) En Guadeloupe, en Martinique, en Guyane, à La Réunion et à Mayotte :

— I) À compter du 1er janvier 2028, le niveau de performance minimal du logement correspond à la classe F du DPE ;

— II) À compter du 1er janvier 2031, le niveau de performance minimal du logement correspond à la classe E du DPE.

La consommation d'énergie finale et le niveau de performance du logement sont déterminés selon la méthode du diagnostic de 
performance énergétique mentionné à l'article L. 126-26 du code de la construction et de l'habitation.

    

Niveau de performance du logement : undefined

DESTINATION DES LOCAUX
Usage d'habitation

ÉQUIPEMENT D'ACCÈS AUX TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION ET DE LA 
COMMUNICATION

Réception de la télévision dans l'immeuble : Fibre
Raccordement internet : Fibre

Date de prise d'effet et durée du bail

La durée du contrat et sa date de prise d'effet sont ainsi définies :

Date de prise d'effet du contrat : 23 décembre 2024
Durée du contrat : 3 ans

En l'absence de proposition de renouvellement du contrat, celui-ci est, à son terme, reconduit tacitement pour 3 ou 6 ans et dans les mêmes 
conditions. Le locataire peut mettre fin au bail à tout moment, après avoir donné congé. Le bailleur, quant à lui, peut mettre fin au bail à son 
échéance et après avoir donné congé, soit pour reprendre le logement en vue de l'occuper lui-même ou une personne de sa famille, soit pour le 
vendre, soit pour un motif sérieux et légitime.

Loyer et conditions financières

Les parties conviennent des conditions financières suivantes :

LOYER

Fixation du loyer initial
— Montant du loyer mensuel : 2 637,00 €

— Modalités particulières de fixation initiale du loyer applicables dans certaines zones tendues : 

— Le loyer du logement objet du présent contrat est-il soumis au décret fixant annuellement le montant maximum d'évolution 
des loyers à la relocation : Non
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— Le loyer du logement objet du présent contrat est-il soumis au loyer de référence majoré fixé par arrêté préfectoral : Non

Modalités de révision du montant du loyer
Date de révision : 23 Décembre
Indice convenu entre les parties : I.R.L
Date ou trimestre de référence de l'IRL : 3 ème trimestre de l’année 2024
Valeur de l’indice : 144,51

CHARGES RÉCUPÉRABLES

Modalité de règlement des charges récupérables
— Provisions sur charges avec régularisation annuelle, Montant: 0,00 €

MODALITÉS DE PAIEMENT

— Paiement mensuel : à échoir

— Date ou période de paiement : le 1 er du mois

— Lieu de paiement : bureaux ou compte bancaire du MANDATAIRE

— Montant total dû à la première échéance de paiement pour une période complète de location : 

Loyer mensuel : 2 637,00 € /mois
TOTAL : 2 637,00 € (deux mille six cent trente-sept euros)

Garanties

Afin de garantir au Bailleur, les éventuelles dégradations à venir de la part du LOCATAIRE, il est demandé au LOCATAIRE : un dépôt de garantie

Montant de cette garantie : 2 637,00 € TTC

Clause de solidarité

Modalités particulières des obligations en cas de pluralité de LOCATAIRES :

Toutes les parties ci-dessus désignées sous le terme « Le LOCATAIRE » sont tenus conjointement, solidairement et indivisiblement à l’égard du 
BAILLEUR au paiement des loyers, charges et accessoires dus en application du présent bail. Il en sera de même pour les héritiers ou 
représentants du LOCATAIRE venant à décéder (sous réserve de l’article 802 du Code Civil)

La solidarité d’un des COLOCATAIRES et celle de la personne qui s’est portée caution pour lui prennent fin à la date d’effet du congé 
régulièrement délivré et lorsqu’un nouveau COLOCATAIRE figure au bail. À défaut, la solidarité du COLOCATAIRE sortant s’éteint au plus tard à 
l’expiration d’un délai de six mois après la date d’effet du congé.

Clause résolutoire

Modalités de résiliation de plein droit du contrat :

Il est prévu, si le BAILLEUR (ou son MANDATAIRE) le souhaite, que le présent contrat sera résilié immédiatement et de plein droit dans les 
cas suivants :

— Six semaines après un commandement demeuré infructueux à défaut de paiement du loyer ou des charges (qu’il s’agisse des 
provisions ou de la régularisation annuelle) aux termes convenus ou à défaut de versement du dépôt de garantie

— Un mois après un commandement demeuré infructueux à défaut d’assurance des risques locatifs par le LOCATAIRE

— Troubles de voisinage constatés par une décision de justice passée en force de chose jugée.

Une fois acquis au BAILLEUR le bénéfice de la clause résolutoire, le LOCATAIRE devra immédiatement quitter les lieux sans qu'aucune offre 
de paiement ou d'exécution de ses obligations ne puisse faire obstacle à la résiliation du contrat. Si le LOCATAIRE refusait de quitter les 
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locaux, il suffirait d'une simple ordonnance de référé pour constater la résiliation du contrat de location et engager la procédure d'expulsion 
du LOCATAIRE.

Il est enfin précisé que le LOCATAIRE est tenu des obligations du présent bail jusqu'à libération effective des lieux sans préjudice des 
dispositions de l'article 1760 du Code Civil, et ce nonobstant l'expulsion.

Honoraires de location

DISPOSITIONS APPLICABLES

Il est rappelé les dispositions du I de l'article 5 (I) de la loi du 6 juillet 1989, alinéas 1 à 3 : La rémunération des personnes mandatées pour se 
livrer ou prêter leur concours à l'entremise ou à la négociation d'une mise en location d'un logement, tel que défini aux articles 2 et 25-3, est à 
la charge exclusive du bailleur, à l'exception des honoraires liés aux prestations mentionnées aux deuxième et troisième alinéas du présent I. 

Les honoraires des personnes mandatées pour effectuer la visite du preneur, constituer son dossier et rédiger un bail sont partagés entre le 
bailleur et le preneur.

Le montant toutes taxes comprises imputé au preneur pour ces prestations ne peut excéder celui imputé au bailleur et demeure inférieur ou 
égal à un plafond par mètre carré de surface habitable de la chose louée fixé par voie réglementaire et révisable chaque année, dans des 
conditions définies par décret.

Ces honoraires sont dus à la signature du bail. Les honoraires des personnes mandatées pour réaliser un état des lieux sont partagés entre le 
bailleur et le preneur. Le montant toutes taxes comprises imputé au locataire pour cette prestation ne peut excéder celui imputé au bailleur et 
demeure inférieur ou égal à un plafond par mètre carré de surface habitable de la chose louée fixé par voie réglementaire et révisable chaque 
année, dans des conditions définies par décret.

Ces honoraires sont dus à compter de la réalisation de la prestation.

Plafonds applicables : 
— Montant du plafond des honoraires imputables aux locataires en matière de prestation de visite du preneur, de constitution de son 

dossier et de rédaction de bail : 24,00 € /m² de surface habitable;

— Montant du plafond des honoraires imputables aux locataires en matière d'établissement de l'état des lieux d'entrée : 9,00 € /m² de 
surface habitable.

DÉTAIL ET RÉPARTITION DES HONORAIRES

à la charge du LOCATAIRE à la charge du BAILLEUR

Prestations de visite du preneur, de constitution de son dossier 
et de rédaction de bail

1 440,00 € TTC 1 440,00 € TTC

Prestation de réalisation de l'état des lieux d'entrée 360,00 € TTC 360,00 € TTC

SOIT LA SOMME TOTALE DE : 1 800,00 € TTC 1 800,00 € TTC

Conditions particulières

Il est ici précisé que sera autorisé à jouir de la maison , moyennant la fourniture du contrat d'assurance à la date du 
13/12/2024, afin d'y effectuer des travaux de peinture à sa charge , avant son emménagement le 23/12/2024.

Annexes au contrat de location

Sont annexées et jointes au contrat de location les pièces suivantes : 

— Un extrait du règlement concernant la destination de l'immeuble, la jouissance et l'usage des parties privatives et communes, et 
précisant la quote-part afférente au lot loué dans chacune des catégories de charges ;

— Une notice d'information relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs ;

— La liste des réparations locatives et la liste des charges récupérables définies par décret en Conseil d’État ;

— Un état des lieux, et le cas échéant un inventaire et un état détaillé du mobilier (documents pouvant être remis plus tard au locataire, 

Contrat de location Bail résidence principale non meublée — Page 4 sur 28

AVOVENTESAVOVENTES



au moment de l’entrée dans les lieux) ;

— Une autorisation préalable de mise en location ;

— Autre(s) document(s) numérisé(s).

Signature électronique

Le LOCATAIRE et le BAILLEUR reconnaissent et acceptent d’un commun accord avec LE MANDATAIRE, que le présent contrat de location 
peut être signé de manière manuscrite ou par un procédé certifié de signature électronique, conformément à la législation Française et 
Européenne. Dans le cadre d’une signature électronique avancée, un dossier de preuve restera à disposition du MANDATAIRE et pourra être 
fourni au LOCATAIRE ou au BAILLEUR sur simple demande écrite de celui-ci.

RGPD — Loi informatique et libertés

Les informations recueillies par Domissy'L Immo dans le cadre du présent contrat font l’objet d’un traitement informatique nécessaire à 
l’exécution des missions qui lui sont confiées par le présent contrat. Ces informations sont accessibles dans les locaux de Domissy'L Immo, 
44 bis rue Ernest Renan, 92130 Issy les Moulineaux et, s’agissant des informations relatives aux biens objet du présent contrat à des 
partenaires commerciaux.

Elles seront conservées durant toute la durée de la relation commerciale et pendant une durée maximale de 5 ans à compter de la fin de la 
relation commerciale conformément à l’article 2224 du code civil et à l’article L561-12 du code monétaire et financier relatif à l’obligation de 
conservation des informations des clients dans le cadre de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. Les 
registres légaux tenus par Domissy'L Immo doivent être conservés pendant dix ans (articles 53, 65 et 72 du décret du 20 juillet 1972).

Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 dans sa version en vigueur et au Règlement européen (UE) 2016/679, vous disposez d’un 
droit d’accès, de rectification, de portabilité, de limitation et de suppression des informations vous concernant. Pour exercer ces droits, les 
parties peuvent s’adresser au siège de la société Domissy'L Immo aux coordonnées qui figurent ci-dessus
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Fait à 44 bis rue Ernest Renan, 92130 Issy les Moulineaux, le 21 décembre 2024 en autant d’exemplaires originaux que de parties ayant un 
intérêt distinct, le MANDATAIRE reconnaît avoir reçu un exemplaire.

DANS LE CADRE D'UNE SIGNATURE ÉLECTRONIQUE :

Mots rayés nuls : 0

Lignes rayées nulles : 0

Nombre d’annexes : 4

DANS LE CADRE D'UNE SIGNATURE MANUSCRITE :

Mots rayés nuls : 

Lignes rayées nulles : 

Nombre d’annexes : 

Ci-après vous trouverez les annexes au contrat y compris notamment :

— Autorisation préalable de mise en location

— Règlement de Copropriété

— Pièce d'identité de 

— KBIS

Signature du LOCATAIRE

Signature du BAILLEUR et/ou du MANDATAIRE

Contrat de location Bail résidence principale non meublée — Page 6 sur 28

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOVENTES



LISTE DES CHARGES RÉCUPÉRABLES
Décret n°87-713 du 26 août 1987 pris en application de l'article 18 de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser 
l'investissement locatif, l'accession à la propriété de logements sociaux et le développement de l'offre foncière et fixant la liste des charges 
récupérables

Modifié par Décret n°2008-1411 du 19 décembre 2008 - article. 2 (Extraits) :

« Pour l'application du présent décret :

a) Il n'y a pas lieu de distinguer entre les services assurés par le bailleur en régie et les services assurés dans le cadre d'un contrat 
d'entreprise. Le coût des services assurés en régie inclut les dépenses de personnel d’encadrement technique chargé du contrôle direct du 
gardien, du concierge ou de l'employé d'immeuble ; ces dépenses d'encadrement sont exigibles au titre des charges récupérables à 
concurrence de 10 % de leur montant. Lorsqu'il existe un contrat d'entreprise, le bailleur doit s'assurer que ce contrat distingue les dépenses 
récupérables et les autres dépenses ;

b) Les dépenses de personnel récupérables correspondent à la rémunération et aux charges sociales et fiscales ;

c) Lorsque le gardien ou le concierge d'un immeuble ou d'un groupe d'immeubles assure, conformément à son contrat de travail, l'entretien 
des parties communes et l'élimination des rejets, les dépenses correspondant à sa rémunération et aux charges sociales et fiscales y 
afférentes sont exigibles au titre des charges récupérables à concurrence de 75 % de leur montant, y compris lorsqu'un tiers intervient 
pendant les repos hebdomadaires et les congés prévus dans les clauses de son contrat de travail, ainsi qu'en cas de force majeure, d'arrêt 
de travail ou en raison de l'impossibilité matérielle ou physique temporaire pour le gardien ou le concierge d'effectuer seul les deux tâches.

Ces dépenses ne sont exigibles qu'à concurrence de 40 % de leur montant lorsque le gardien ou le concierge n'assure, conformément à son 
contrat de travail, que l'une ou l'autre des deux tâches, y compris lorsqu'un tiers intervient pendant les repos hebdomadaires et les congés 
prévus dans les clauses de son contrat de travail, ainsi qu'en cas de force majeure, d'arrêt de travail ou en raison de l'impossibilité matérielle 
ou physique temporaire pour le gardien ou le concierge d'effectuer seul cette tâche.

Un couple de gardiens ou de concierges qui assure, dans le cadre d'un contrat de travail commun, l'entretien des parties communes et 
l'élimination des rejets est assimilé à un personnel unique pour l'application du présent article.

Les éléments suivants ne sont pas retenus dans les dépenses mentionnées dans les deux premiers alinéas :

— Le salaire en nature ;

— L’intéressement et la participation aux bénéfices de l'entreprise ;

— Les indemnités et primes de départ à la retraite ;

— Les indemnités de licenciement ;

— La cotisation à une mutuelle prise en charge par l'employeur ou par le comité d'entreprise ;

— La participation de l'employeur au comité d'entreprise ;

— La participation de l'employeur à l'effort de construction ;

— La cotisation à la médecine du travail ;

d) Lorsqu'un employé d'immeuble assure, conformément à son contrat de travail, l'entretien des parties communes ou l'élimination des 
rejets, les dépenses correspondant à sa rémunération et aux charges sociales et fiscales y afférentes sont exigibles, en totalité, au titre des 
charges récupérables.

Les éléments suivants ne sont pas retenus dans les dépenses mentionnées dans l'alinéa précédent :

— Le salaire en nature ;

— L’intéressement et la participation aux bénéfices de l'entreprise ;

— Les indemnités et primes de départ à la retraite ;

— Les indemnités de licenciement ;

— La cotisation à une mutuelle prise en charge par l'employeur ou par le comité d'entreprise ;

— La participation de l'employeur au comité d'entreprise ;

— La participation de l'employeur à l'effort de construction ;

— La cotisation à la médecine du travail.

e) Le remplacement d'éléments d'équipement n'est considéré comme assimilable aux menues réparations que si son coût est au plus égal 
au coût de celles-ci. »
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I. - ASCENSEURS ET MONTE-CHARGE.

1. Dépenses d'électricité.

2. Dépenses d'exploitation, d'entretien courant, de menues réparations :

A) EXPLOITATION :

— Visite périodique, nettoyage et graissage des organes mécaniques ;

— Examen semestriel des câbles et vérification annuelle des parachutes ;

— Nettoyage annuel de la cuvette, du dessus de la cabine et de la machinerie ;

— Dépannage ne nécessitant pas de réparations ou fournitures de pièces ;

— Tenue d'un dossier par l'entreprise d'entretien mentionnant les visites techniques, incidents et faits importants touchant l'appareil.

B) FOURNITURES RELATIVES À DES PRODUITS OU À DU PETIT MATÉRIEL D'ENTRETIEN (CHIFFONS, GRAISSES ET HUILES 
NÉCESSAIRES) ET AUX LAMPES D'ÉCLAIRAGE DE LA CABINE.

C) MENUES RÉPARATIONS :

— De la cabine (boutons d'envoi, paumelles de portes, contacts de portes, ferme-portes automatiques, coulisseaux de cabine, 
dispositif de sécurité de seuil et cellule photo-électrique);

— Des paliers (ferme-portes mécaniques, électriques ou pneumatiques, serrures électromécaniques, contacts de porte et boutons 
d'appel) ;

— Des balais du moteur et fusibles.

II. - EAU FROIDE, EAU CHAUDE ET CHAUFFAGE COLLECTIF DES LOCAUX PRIVATIFS ET 
DES PARTIES COMMUNES.

1. Dépenses relatives :
— À l'eau froide et chaude des locataires ou occupants du bâtiment ou de l'ensemble des bâtiments d'habitation concernés ;

— À l'eau nécessaire à l'entretien courant des parties communes du ou desdits bâtiments, y compris la station d'épuration ;

— À l'eau nécessaire à l'entretien courant des espaces extérieurs ;

Les dépenses relatives à la consommation d'eau incluent l'ensemble des taxes et redevances ainsi que les sommes dues au titre de la 
redevance d'assainissement, à l'exclusion de celles auxquelles le propriétaire est astreint en application de l'article L. 35-5 du code de la 
santé publique ;

— Aux produits nécessaires à l'exploitation, à l'entretien et au traitement de l'eau ;

— A l'électricité ;

— Au combustible ou à la fourniture d'énergie, quelle que soit sa nature.

2. Dépenses d'exploitation, d'entretien courant et de menues réparations :

A) EXPLOITATION ET ENTRETIEN COURANT :

— Nettoyage des gicleurs, électrodes, filtres et clapets des brûleurs ;

— Entretien courant et graissage des pompes de relais, jauges, contrôleurs de niveau ainsi que des groupes motopompes et pompes 
de puisards ;

— Graissage des vannes et robinets et réfection des presse-étoupes ;

— Remplacement des ampoules des voyants lumineux et ampoules de chaufferie ;

— Entretien et réglage des appareils de régulation automatique et de leurs annexes ;

— Vérification et entretien des régulateurs de tirage ;

— Réglage des vannes, robinets et tés ne comprenant pas l'équilibrage ;

— Purge des points de chauffage ;

— Frais de contrôles de combustion ;

— Entretien des épurateurs de fumée ;

— Opérations de mise en repos en fin de saison de chauffage, rinçage des corps de chauffe et tuyauteries, nettoyage de chaufferies, y 
compris leurs puisards et siphons, ramonage des chaudières, carneaux et cheminées ;
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— Conduite de chauffage ;

— Frais de location d'entretien et de relevé des compteurs généraux et individuels ;

— Entretien de l'adoucisseur, du détartreur d'eau, du surpresseur et du détendeur ;

— Contrôles périodiques visant à éviter les fuites de fluide frigorigène des pompes à chaleur ;

— Vérification, nettoyage et graissage des organes des pompes à chaleur ;

— Nettoyage périodique de la face extérieure des capteurs solaires ;

— Vérification, nettoyage et graissage des organes des capteurs solaires.

B) MENUES RÉPARATIONS DANS LES PARTIES COMMUNES OU SUR DES ÉLÉMENTS D'USAGE COMMUN :

— Réparation de fuites sur raccords et joints ;

— Remplacement des joints, clapets et presse-étoupes ;

— Rodage des sièges de clapets ;

— Menues réparations visant à remédier aux fuites de fluide frigorigène des pompes à chaleur ;

— Recharge en fluide frigorigène des pompes à chaleur.

III. - INSTALLATIONS INDIVIDUELLES.

Chauffage et production d'eau chaude, distribution d'eau dans les parties privatives :

1. Dépenses d'alimentation commune de combustible ;

2. Exploitation et entretien courant, menues réparations :

A) EXPLOITATION ET ENTRETIEN COURANT :

— Réglage de débit et température de l'eau chaude sanitaire ;

— Vérification et réglage des appareils de commande, d'asservissement, de sécurité d'aquastat et de pompe ;

— Dépannage ;

— Contrôle des raccordements et de l'alimentation des chauffe-eau électriques, contrôle de l'intensité absorbée ;

— Vérification de l'état des résistances, des thermostats, nettoyage ;

— Réglage des thermostats et contrôle de la température d'eau ;

— Contrôle et réfection d'étanchéité des raccordements eau froide - eau chaude ;

— Contrôle des groupes de sécurité ;

— Rodage des sièges de clapets des robinets ;

— Réglage des mécanismes de chasses d'eau.

B) MENUES RÉPARATIONS :

— Remplacement des bilames, pistons, membranes, boîtes à eau, allumage piézo-électrique, clapets et joints des appareils à gaz ;

— Rinçage et nettoyage des corps de chauffe et tuyauteries ;

— Remplacement des joints, clapets et presse-étoupes des robinets ;

— Remplacement des joints, flotteurs et joints cloches des chasses d'eau.

IV. - PARTIES COMMUNES INTÉRIEURES AU BÂTIMENT OU À L'ENSEMBLE DES 
BÂTIMENTS D'HABITATION.

1. Dépenses relatives :
— À l'électricité ;

— Aux fournitures consommables, notamment produits d'entretien, balais et petit matériel assimilé nécessaires à l'entretien de 
propreté, sel.

2. Exploitation et entretien courant, menues réparations :

A) ENTRETIEN DE LA MINUTERIE, POSE, DÉPOSE ET ENTRETIEN DES TAPIS ;
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B) MENUES RÉPARATIONS DES APPAREILS D'ENTRETIEN DE PROPRETÉ TELS QU'ASPIRATEUR.

3. Entretien de propreté (frais de personnel).

V. - ESPACES EXTÉRIEURS AU BÂTIMENT OU À L'ENSEMBLE DE BÂTIMENTS 
D'HABITATION (VOIES DE CIRCULATION, AIRES DE STATIONNEMENT, ABORDS ET 
ESPACES VERTS, AIRES ET ÉQUIPEMENTS DE JEUX).

2. a) Exploitation et entretien courant :

OPÉRATIONS DE COUPE, DÉSHERBAGE, SARCLAGE, RATISSAGE, NETTOYAGE ET ARROSAGE CONCERNANT :

— Les allées, aires de stationnement et abords ;

— Les espaces verts (pelouses, massifs, arbustes, haies vives, plates-bandes) ;

— Les aires de jeux ;

— Les bassins, fontaines, caniveaux, canalisations d'évacuation des eaux pluviales ;

— Entretien du matériel horticole ;

— Remplacement du sable des bacs et du petit matériel de jeux.

B) PEINTURE ET MENUES RÉPARATIONS DES BANCS DE JARDINS ET DES ÉQUIPEMENTS DE JEUX ET GRILLAGES.

VI. - HYGIÈNE.

1. Dépenses de fournitures consommables :
— Sacs en plastique et en papier nécessaires à l'élimination des rejets ;

— Produits relatifs à la désinsectisation et à la désinfection, y compris des colonnes sèches de vide-ordures.

2. Exploitation et entretien courant :
— Entretien et vidange des fosses d'aisances ;

— Entretien des appareils de conditionnement des ordures.

3. Élimination des rejets (frais de personnel).

VII. - ÉQUIPEMENTS DIVERS DU BÂTIMENT OU DE L'ENSEMBLE DE BÂTIMENTS 
D'HABITATION.

1. La fourniture d'énergie nécessaire à la ventilation mécanique.

2. Exploitation et entretien courant :
— Ramonage des conduits de ventilation ;

— Entretien de la ventilation mécanique ;

— Entretien des dispositifs d'ouverture automatique ou codée et des interphones ;

Visites périodiques à l'exception des contrôles réglementaires de sécurité, nettoyage et graissage de l'appareillage fixe de manutention des 
nacelles de nettoyage des façades vitrées.

3. Divers :
— Abonnement des postes de téléphone à la disposition des locataires.

VIII. - IMPOSITIONS ET REDEVANCES.

— Droit de bail.

— Taxe ou redevance d'enlèvement des ordures ménagères.

— Taxe de balayage.
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NOTICE D’INFORMATION
Modifiée par l’arrêté du 16 février 2023 modifiant l'arrêté du 29 mai 2015 relatif au 
contenu de la notice d'information annexée aux contrats de location de logement à 
usage de résidence principale

Cette notice porte sur les droits et les obligations des bailleurs et des locataires

Préambule.

1. Établissement du bail.
1.1. Forme et contenu du contrat.
1.2. Durée du contrat.
1.3. Conditions financières de la location.
1.3.1. Loyer.
1.3.1.1. Fixation du loyer initial.
1.3.1.2. Évolution du loyer en cours de contrat.
1.3.1.2.1. Révision annuelle du loyer.
1.3.1.2.2. Évolution du loyer consécutive à des travaux.
1.3.1.3. Ajustement du loyer au renouvellement du bail.
1.3.2. Charges locatives.
1.3.3. Contribution du locataire au partage des économies de charges.
1.3.4. Modalités de paiement.
1.4. Garanties.
1.4.1. Dépôt de garantie.
1.4.2. Garantie autonome.
1.4.3. Cautionnement.
1.5. État des lieux.

2. Droits et obligations des parties.
2.1. Obligations générales du bailleur.
2.2. Obligations générales du locataire.
2.3. Obligations des parties en matière de lutte contre les nuisibles.

3. Fin de contrat et sortie du logement.
3.1. Congés.
3.1.1. Congé délivré par le locataire.
3.1.2. Congé délivré par le bailleur.
3.2. Sortie du logement.
3.2.1. État des lieux de sortie.
3.2.2. Restitution du dépôt de garantie.

4. Départ du conjoint victime de violences.

5. Règlement des litiges locatifs.
5.1. Règles de prescriptions.
5.2. Règlement amiable et conciliation.
5.3. Action en justice.
5.3.1. Généralités.
5.3.2. Résiliation judiciaire et de plein droit.
5.3.2.1. Mise en œuvre de la clause résolutoire de plein droit.
5.3.2.2. Résiliation judicIaire.
5.3.2.3. Assignation aux fins de résiliation du bail et pouvoirs du juge.
5.4. Prévention des expulsions.
5.4.1. Les dispositifs de traitement de la dette locative.
5.4.1.1. Le fonds de solidarité pour le logement.
5.4.1.2. La commission de surendettement.
5.4.2. La commission de coordination des actions de prévention des expulsions locatives (CCAPEX).
5.5. Recherche d'un nouveau logement plus adapté aux ressources du locataire et droit au logement opposable (DALO).
5.6. Procédure d'expulsion.

6. Contacts utiles.
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Préambule

Le régime de droit commun des baux d'habitation, applicable aux locations de logements constituant la résidence principale des locataires, 
est défini principalement par la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs.

La présente notice d'information rappelle les principaux droits et obligations des parties ainsi que certaines des voies de conciliation et de 
recours possibles pour régler leurs litiges.

Si la plupart des règles s'appliquent indifféremment à l'ensemble des locations, la loi prévoit certains aménagements pour les locations 
meublées ou les colocations afin de prendre en compte les spécificités attachées à ces catégories de location.

Pour prétendre à la qualification de meublé, un logement doit être équipé d'un mobilier en nombre et en qualité suffisants pour permettre au 
locataire d'y dormir, manger et vivre convenablement au regard des exigences de la vie courante (titre 1er bis de la loi du 6 juillet 1989). La 
liste de ce mobilier est fixée par décret (1).

Les colocations, définies comme la location d'un même logement par plusieurs locataires, sont soumises au régime applicable le cas 
échéant aux locations nues ou meublées et aux règles spécifiques prévues par la loi en matière de collocation (art. 8-1 [2]).

1. Établissement du bail

1.1. FORME ET CONTENU DU CONTRAT

Le contrat de location est établi par écrit et respecte un bail type défini par décret (3).

Le bail peut être établi directement entre le bailleur et le locataire, éventuellement avec l'aide d'un intermédiaire (agent immobilier, 
administrateur de biens, huissier, notaire …). Il doit être fait en autant d'originaux que de parties et remis à chacune d'elles. Le contrat de 
location doit comporter certaines mentions et notamment l'identité des parties, la description du logement, sa surface habitable (4) et les 
conditions financières du contrat. Ainsi, en cas d'inexactitude supérieure à 5 % de la surface habitable mentionnée au bail d'une location 
nue, le locataire peut demander une diminution de loyer proportionnelle à l'écart constaté (art. 3 et 3-1).

Certaines clauses sont interdites. Si elles figurent dans le contrat, elles sont alors considérées comme étant inapplicables. Il s'agit 
notamment des clauses qui imposent comme mode de paiement du loyer le prélèvement automatique, qui prévoient des pénalités en cas 
de retard dans le paiement du loyer, qui interdisent au locataire d'héberger des personnes ne vivant pas habituellement avec lui, qui 
prévoient des frais de délivrance ou d'envoi de quittance, etc. (art. 4).

Le bailleur est tenu de remettre au locataire un certain nombre de documents lors de la signature du contrat, et notamment un dossier de 
diagnostic technique incluant le DPE (diagnostic de performance énergétique) (art. 3-3).

1.2. DURÉE DU CONTRAT

Location d'un logement nu :

Le bail d'un logement nu est conclu pour une durée minimum de trois ans lorsque le bailleur est une personne physique (par exemple, un 
particulier) ou une société civile immobilière familiale, et de six ans lorsqu'il est une personne morale (par exemple, une société, une 
association).

A la fin du bail et à défaut de congé donné par l'une ou l'autre des parties, le bail est renouvelé sur proposition du bailleur ou reconduit 
automatiquement et dans les mêmes conditions pour trois ans lorsque le bailleur est une personne physique ou une société civile 
immobilière familiale, et pour six ans lorsqu'il est une personne morale (art. 10).

Par exception, la durée peut être inférieure à trois ans, mais d'au minimum un an, si le bailleur (personne physique, membre d'une société 
civile immobilière familiale ou d'une indivision) prévoit de reprendre son logement pour des raisons familiales ou professionnelles. Les 
raisons et l'événement invoqué pour justifier la reprise doivent impérativement figurer dans le bail. Le bailleur confirme au locataire, par 
lettre recommandée avec avis de réception, au minimum deux mois avant la fin du bail que l'événement est réalisé et qu'il reprendra le 
logement à la date prévue. Si la réalisation de l'événement justifiant la reprise du logement est différée, le bailleur peut également proposer 
dans les mêmes délais un ultime report du terme du contrat. Lorsque l'événement ne s'est pas produit ou n'a pas été confirmé, le bail se 
poursuit jusqu'au délai de trois ans (art. 11).

Location d'un logement meublé :

Le contrat de location d'un logement meublé est conclu pour une durée d'au moins un an. A la fin du bail et à défaut de congé donné par le 
bailleur ou le locataire ou de proposition de renouvellement, le bail est reconduit automatiquement et dans les mêmes conditions pour un 
an.

Lorsque le locataire est un étudiant, les parties peuvent convenir d'un bail d'une durée de neuf mois qui n'est pas reconductible tacitement. 
Dans ce cas, si les parties ne conviennent pas de la reconduction du contrat, celui-ci prend fin à son terme (art. 25-7).
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1.3. CONDITIONS FINANCIÈRES DE LA LOCATION

1.3.1. Loyer

1.3.1.1. FIXATION DU LOYER INITIAL (ARTICLE 17)

En principe, le loyer initial est fixé librement entre les parties au contrat. Toutefois, depuis le 24 août 2022, lorsqu'un logement est classé F 
ou G par le diagnostic de performance énergétique (logements généralement qualifiés de passoires thermiques ou passoires énergétiques), 
aucune augmentation de loyer ne peut être effectuée à la nouvelle location. En outre, dans certaines zones où il existe un déséquilibre 
marqué entre l'offre et la demande de logements, entraînant des difficultés sérieuses d'accès au logement, les loyers peuvent être encadrés 
par deux mécanismes complémentaires au moment de la mise en location. La liste des communes comprises dans ces zones de tension 
du marché locatif est fixée par décret (5).

a) Logements situés dans des zones de tension du marché locatif (art. 18) :

Pour l'ensemble des communes comprises dans ces zones, un décret (6) fixe chaque année le montant maximum d'évolution des loyers en 
cas de relocation d'un logement. Ainsi, au moment du changement de locataire, le loyer d'un bien ne peut plus excéder le dernier loyer 
appliqué, revalorisé sur la base de l'évolution de l'indice de référence des loyers (IRL). L'augmentation de loyer peut être supérieure dans des 
cas particuliers : lorsque certains travaux d'amélioration ou de mise en conformité avec les caractéristiques de décence sont réalisés par le 
bailleur ou lorsque le loyer est manifestement sous-évalué. Par ailleurs, les logements faisant l'objet d'une première location, les logements 
inoccupés par un locataire depuis plus de dix-huit mois et les logements ayant fait l'objet, depuis moins de six mois, de travaux 
d'amélioration d'un montant au moins égal à la dernière année de loyer, sont exclus du champ de ce dispositif. Il en est de même pour les 
logements qui sortent d'un conventionnement avec l'Agence nationale de l'habitat (ANAH), pour lesquels la fixation du loyer est libre sauf 
pour les « passoires énergétiques » (art. 18-1).

b) Logements situés dans certaines zones de tension du marché locatif dotées d'un observatoire local des loyers agréé (article 17 et article 
140 de la loi dite ELAN) :

Un mécanisme complémentaire a été introduit à titre expérimental, par l'article 140 de la loi ELAN du 23 novembre 2018. Il prévoit que, dans 
les zones tendues et dotées d'un observatoire local des loyers agréé par l'État, les établissements publics de coopération intercommunale 
compétents en matière d'habitat, la commune de Paris, les établissements publics territoriaux de la métropole du Grand Paris,la métropole 
de Lyon et la métropole d'Aix-Marseille-Provence peuvent demander qu'un dispositif d'encadrement des loyers soit mis en place. Un décret 
détermine le périmètre du territoire de la collectivité demandeuse sur lequel s'applique le dispositif, lorsqu'il existe un écart important entre 
le niveau moyen de loyer constaté dans le parc locatif privé et le loyer moyen pratiqué dans le parc locatif social ; un niveau de loyer médian 
élevé ; un taux de logements commencés, rapporté aux logements existants sur les cinq dernières années, faible ; des perspectives limitées 
de production pluriannuelle de logements inscrites dans le programme local de l'habitat et de faibles perspectives d'évolution de celles-ci.

Ce dispositif s'appuie sur des références de loyers déterminées à partir des données représentatives des loyers du marché locatif local 
produites par les observatoires locaux des loyers dans le respect de prescriptions méthodologiques définies par un conseil scientifique.

A partir de ces données, les préfets concernés fixent annuellement par arrêté et pour chaque catégorie de logement et secteur 
géographique donnés, des références de loyers (loyer de référence, loyer de référence majoré et loyer de référence minoré) exprimées par 
un prix au mètre carré de surface habitable, lequel varie notamment selon le nombre de pièces du logement, la période de construction de 
l'immeuble et le caractère meublé ou non de la location.

Dans les territoires où l'arrêté préfectoral est pris, le loyer au mètre carré des logements mis en location ne peut pas excéder le loyer de 
référence majoré, ce dernier devant être mentionné dans le contrat de location. Toutefois, lorsque le logement présente certaines 
caractéristiques de localisation ou de confort, le bailleur peut fixer un loyer supérieur au loyer de référence majoré en appliquant un 
complément de loyer au loyer de base, lorsque celui-ci est égal au loyer de référence majoré correspondant au logement. Le montant de ce 
complément de loyer et les caractéristiques le justifiant doivent être mentionnés dans le contrat de location. Le locataire dispose d'un délai 
de trois mois, à partir de la signature du bail, pour contester ce complément de loyer en saisissant au préalable et obligatoirement la 
commission départementale de conciliation compétente, et, en l'absence d'accord entre les parties, en ayant recours au juge. Aucun 
complément de loyer ne peut être appliqué lorsque le logement présente une ou plusieurs des caractéristiques suivantes : des sanitaires sur 
le palier, des signes d'humidité sur certains murs, un niveau de performance énergétique de classe F ou de classe G, des fenêtres laissant 
anormalement passer l'air hors grille de ventilation, un vis-à-vis à moins de dix mètres, des infiltrations ou des inondations provenant de 
l'extérieur du logement, des problèmes d'évacuation d'eau au cours des trois derniers mois, une installation électrique dégradée ou une 
mauvaise exposition de la pièce principale.

Des sites internet sont généralement mis à disposition des locataires et bailleurs par l'État ou les collectivités afin de leur permettre de 
connaître les loyers de références applicables au logement. La liste des communes concernées par ce dispositif expérimental est 
disponible ici : https://www.ecologie.gouv.fr/encadrement-des-loyers.

1.3.1.2. ÉVOLUTION DU LOYER EN COURS DE CONTRAT

1.3.1.2.1. Révision annuelle du loyer (art. 17-1)

Lorsqu'une clause le prévoit, le loyer peut être révisé, une fois par an, à une date de révision indiquée au bail ou, à défaut, à la date 
anniversaire du bail. Toutefois, pour tous les baux signés, renouvelés ou reconduits tacitement à compter du 24 août 2022, lorsqu'un 
logement est classé F ou G par le diagnostic de performance énergétique (passoire thermique ou énergétique), le bailleur n'est pas autorisé 
à réviser le loyer.
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Cette augmentation annuelle du loyer ne peut être supérieure à la variation de l'indice de référence des loyers (IRL) publié par l'INSEE. Cet 
indice correspond à la moyenne, sur les douze derniers mois, de l'évolution des prix à la consommation, hors tabac et hors loyers.

L'indice de référence à prendre en compte est celui du trimestre qui figure dans le bail ou, à défaut, le dernier indice publié à la date de 
signature du contrat. Il est à comparer avec l'indice du même trimestre connu à la date de révision.

Le bailleur dispose d'un délai d'un an, à compter de la date de révision, pour en faire la demande. La révision prend effet au jour de sa 
demande ; elle ne peut donc pas être rétroactive.

Passé ce délai, la révision du loyer pour l'année écoulée n'est plus possible, le bailleur étant alors présumé avoir renoncé au bénéfice de 
cette clause pour l'année écoulée.

Si le bail ne prévoit pas de clause de révision, le loyer reste le même pendant toute la durée de la location.

1.3.1.2.2. Évolution du loyer consécutive à des travaux (art. 6 et 17-1) :

Exceptionnellement, le loyer d'un logement répondant aux caractéristiques de décence peut être revu à la hausse ou à la baisse en cours de 
bail lorsque le bailleur et le locataire ont convenu de travaux que l'une ou l'autre des parties fera exécuter à ses frais durant l'exécution du 
contrat.

Toutefois, pour tous les baux signés, renouvelés ou reconduits tacitement à compter du 24 août 2022, lorsqu'un logement est classé F ou G 
par le diagnostic de performance énergétique (passoire thermique ou énergétique), le bailleur n'est pas autorisé à procéder à une majoration 
du loyer.

La clause du contrat de location ou l'avenant qui prévoient cet accord doivent fixer la majoration ou la diminution de loyer applicable suite à 
la réalisation des travaux et, selon le cas, fixer ses modalités d'application. Lorsqu'elle concerne des travaux à réaliser par le bailleur, cette 
clause ne peut porter que sur des travaux d'amélioration.

1.3.1.3. AJUSTEMENT DU LOYER AU RENOUVELLEMENT DU BAIL (ART. 17-2 ET 25-9)

Hors zones de tension du marché locatif, le loyer ne fait l'objet d'aucune réévaluation au moment du renouvellement du bail sauf s'il est 
manifestement sous-évalué. Toutefois, depuis le 24 août 2022, aucune réévaluation de loyer ne peut être appliquée dans les logements de 
la classe F ou de la classe G (passoires thermiques ou énergétiques).

À l'expiration du bail, si le bailleur considère que le loyer est manifestement sous-évalué, il peut proposer une augmentation de loyer, en se 
référant aux loyers habituellement constatés dans le voisinage pour des logements comparables.

Il doit faire cette proposition au moins six mois avant le terme du contrat par lettre recommandée avec accusé de réception, par acte de 
commissaire de justice (anciennement appelé huissier de justice) ou lettre remise en main propre contre récépissé ou émargement. Cette 
proposition doit reproduire intégralement, sous peine de nullité, les dispositions légales relatives à la réévaluation de loyer (art. 17-2 [II]) et 
indiquer le montant du nouveau loyer proposé ainsi que la liste des références de loyers ayant servi à le déterminer.

En cas de désaccord ou à défaut de réponse du locataire quatre mois avant le terme du contrat, la commission départementale de 
conciliation peut être saisie.  Il s'agit d'un cas de saisine préalable obligatoire de la commission avant saisine du juge. Celle-ci s'efforce de 
concilier les parties et en cas d'échec rend un avis pouvant être transmis au juge saisi par l'une ou l'autre des parties.

A défaut de conciliation, le bailleur peut alors saisir le juge du tribunal judiciaire qui fixera alors lui-même le loyer applicable.

Si, au terme du contrat, aucun accord n'est trouvé, ou si le juge du tribunal judiciaire n'est pas saisi, le contrat est reconduit aux mêmes 
conditions de loyer (éventuellement révisé, si une clause le prévoit).

Lorsqu'une hausse de loyer a été convenue entre les parties ou fixée judiciairement, celle-ci s'applique progressivement au cours du bail 
renouvelé :

— Lorsque la hausse est inférieure ou égale à 10 % de l'ancien loyer, l'augmentation est échelonnée par tiers sur trois ans, si le bailleur 
est un particulier (ou une SCI familiale), ou par sixième sur six ans, s'il est une personne morale (hors SCI familiale). Cette hausse 
s'entend hors révision annuelle liée à la variation de l'indice de référence des loyers ;

— Lorsque la hausse est supérieure à 10 % de l'ancien loyer, elle doit être, dans tous les cas, étalée par sixième sur six ans. L'étalement 
par sixième s'applique même si le bail est renouvelé pour une durée inférieure à six ans, par exemple pour trois ans. Dans ce cas, 
l'augmentation continue à s'échelonner lors du renouvellement suivant.

Pour les logements meublés, la hausse du loyer convenue entre les parties ou fixée judiciairement s'applique au contrat renouvelé. 
Toutefois, si la hausse est supérieure à 10 %, elle s'applique par tiers annuel au contrat renouvelé et lors des renouvellements ultérieurs.

Enfin, sur certains territoires (cf. § 1.3.1.1), les modalités d'ajustement du loyer au renouvellement du contrat connaissent certaines 
particularités :

— dans l'ensemble des zones de tension du marché locatif, un décret limite la hausse de loyer applicable au renouvellement de bail 
(art. 18). Le loyer ne peut être réévalué que si le loyer est manifestement sous-évalué et dans les limites fixées par ce décret (7) ;

En outre, le dispositif expérimental de l'article 140 de la loi ELAN prévoit que dans les zones de tension du marché locatif dotées d'un 
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observatoire local des loyers et pour lesquelles un arrêté préfectoral fixe des références de loyers, deux procédures d'encadrement des 
loyers au stade du renouvellement du bail sont ouvertes :

— Le locataire peut engager une action en diminution de loyer si le montant du loyer fixé au contrat (hors montant du complément de 
loyer) s'avère supérieur au loyer de référence majoré publié par le préfet. Il doit alors faire une proposition au bailleur, au moins cinq 
mois avant le terme du bail, par lettre recommandée avec accusé de réception, par acte de commissaire de justice ou lettre remise 
en main propre contre récépissé ou émargement ;

— Le bailleur peut engager une action en réévaluation du loyer dès lors que le loyer fixé au bail est inférieur au loyer de référence 
minoré publié par le préfet. Il doit alors faire une proposition au locataire, au moins six mois avant le terme du bail et dans les 
mêmes conditions de forme, qui ne peut être supérieure au loyer de référence minoré.

Pour le règlement des litiges liés à ces deux situations, comme pour les litiges relatifs à la réévaluation des loyers au renouvellement du bail 
en zones de tension du marché locatif, la saisine de la commission départementale de conciliation constitue également un préalable à la 
saisine du juge.

1.3.2. Charges locatives (art. 23)
Les charges locatives, ou charges récupérables, correspondent à certaines catégories de dépenses prises en charge par le bailleur, mais qui 
peuvent être récupérées auprès du locataire. Elles sont la contrepartie de services rendus liés à la chose louée, de dépenses d'entretien 
courant et de menues réparations relatives aux parties communes, et de certaines impositions liées à des services au locataire.

La liste des charges récupérables est limitativement énumérée par un décret (8) qui distingue huit postes de charges.

Le bailleur peut donc récupérer ces charges auprès des locataires de deux manières :

— De manière ponctuelle en apportant les justificatifs des dépenses engagées ;

— De manière régulière par versement périodique de provisions pour charges, par exemple tous les mois ou tous les trimestres.

Si les charges sont payées par provision, une régularisation doit être effectuée chaque année en comparant le total des provisions versées 
par le locataire avec les dépenses effectives engagées par le bailleur pendant l'année. Si les provisions sont supérieures aux dépenses 
réelles, celui-ci doit reverser le trop-perçu au locataire ; dans le cas contraire, il peut exiger un complément.

Le montant des charges récupérées par le bailleur doit être dans tous les cas justifiés.

C'est ainsi que le bailleur doit communiquer au locataire :

— Le décompte des charges locatives par nature de charges (électricité, eau chaude, eau froide, ascenseur …) ;

— Le mode de répartition entre les locataires si le logement est situé dans un immeuble collectif ;

— Une note d'information sur les modalités de calcul des charges de chauffage et de production d'eau chaude sanitaire collectives.

Dans les six mois suivant l'envoi du décompte, le bailleur doit tenir à la disposition du locataire, dans des conditions normales, l'ensemble 
des pièces justificatives de charges complémentaires (factures, contrats de fournitures). Depuis le 1er septembre 2015, il doit transmettre 
le récapitulatif des charges du logement par voie dématérialisée ou par voie postale dès lors que le locataire en fait la demande.

Si la régularisation des charges n'a pas été effectuée dans l'année suivant leur exigibilité, le locataire peut exiger un paiement échelonné sur 
douze mois (art. 23).

Location de logement meublé et colocation (de logement nu ou meublé) :

Les parties peuvent opter, lors de la conclusion du contrat, pour la récupération des charges, en fonction des dépenses réellement engagées 
comme décrit précédemment, ou sous la forme d'un forfait. Dans ce cas, le montant du forfait est fixé dès la conclusion du contrat et ne 
donne pas lieu à régularisation. Ce montant, éventuellement révisé chaque année dans les mêmes conditions que le loyer, ne doit pas être 
manifestement disproportionné au regard des charges dont le locataire se serait acquitté sur justification des dépenses engagées par le 
bailleur (art. 8-1 et 25-10).

1.3.3. Contribution du locataire au partage des économies de charges (art. 23-1)
Dans le cadre d'une location nue, une contribution financière peut être demandée au locataire en plus du loyer et des charges lorsque le 
bailleur a réalisé dans les parties privatives d'un logement, ou dans les parties communes de l'immeuble, des travaux d'économies 
d'énergie.

Cette contribution, limitée au maximum à quinze années et dont le montant fixe et non révisable ne peut être supérieur à la moitié du 
montant de l'économie d'énergie estimée, peut être demandée au locataire au titre du partage des économies de charge à partir de la date 
d'achèvement des travaux, dans des conditions strictement fixées par les textes. Elle ne peut être exigible qu'à la condition qu'un ensemble 
de travaux ait été réalisé et que le logement ait un niveau de performance compris entre la classe A et la classe E du diagnostic de 
performance énergétique.

1.3.4. Modalités de paiement

Contrat de location Bail résidence principale non meublée — Page 15 sur 28



Le paiement du loyer et des charges doit être effectué à la date prévue au contrat.

Le bailleur est tenu de transmettre gratuitement au locataire qui en fait la demande, une quittance, qui indique le détail des sommes versées 
par le locataire en distinguant le loyer et les charges. Avec l'accord du locataire, la quittance peut être transmise par voie dématérialisée. 
Aucuns frais liés à la gestion de l'avis d'échéance ou de la quittance ne peuvent être facturés au locataire (art. 21).

1.4. GARANTIES

Fréquemment, le bailleur exige certaines garanties pour se prémunir de l'inexécution des obligations du locataire. Pour ce faire, le bailleur 
dispose de différents moyens, strictement encadrés par la loi.

1.4.1. Dépôt de garantie (art. 22)
Le contrat de location peut prévoir le paiement d'un dépôt de garantie qui sert à couvrir les éventuels manquements du locataire à ses 
obligations locatives.

Son montant doit obligatoirement figurer dans le bail. Il ne peut pas être supérieur à un mois de loyer, hors charges, pour les locations nues 
et ne peut faire l'objet d'aucune révision en cours ou au renouvellement du bail.

Pour les locations meublées, le montant du dépôt est limité à deux mois de loyer, hors charges (art. 25-6).

Au moment de la signature du bail, le dépôt de garantie est versé au bailleur directement par le locataire ou par l'intermédiaire d'un tiers. 
Aucun dépôt de garantie ne peut être versé lorsque le loyer est payable d'avance pour une période supérieure à deux mois. Les modalités de 
restitution du dépôt de garantie à la fin du bail sont précisées dans la partie 3.2.2.

1.4.2. Garantie autonome (art. 22-1-1)
Une garantie autonome peut être souscrite en lieu et place du dépôt de garantie, dans la limite du montant de celui-ci. Appliquée au contrat 
de location, la garantie autonome est l'engagement par lequel le garant s'oblige, en cas de non-respect par le locataire de ses obligations, à 
verser une somme, soit à première demande, soit suivant des modalités convenues sans pouvoir opposer aucune exception à l'obligation 
garantie.

1.4.3. Cautionnement (art. 22-1)
Le terme caution désigne la personne qui, dans un document écrit appelé Acte de cautionnement , s'engage envers le bailleur à payer les 
dettes locatives du locataire et à exécuter les obligations qui lui incombent en cas de défaillance de sa part (ex. : loyers, charges, frais de 
remise en état du logement …).

Exigibilité :

Le bailleur ne peut exiger de cautionnement, à peine de nullité, s'il a déjà souscrit une assurance, ou toute autre forme de garantie, 
garantissant les obligations locatives (ex. : garantie des risques locatifs, assurance privée) sauf si le logement est loué à un étudiant ou un 
apprenti.

Lorsque le bailleur est une personne morale, hors société immobilière familiale, une caution ne peut être demandée que si le logement est 
loué à un étudiant qui ne bénéficie pas d'une bourse de l'enseignement supérieur ou si elle est apportée par certains organismes.

Le bailleur ne peut enfin pas refuser la caution présentée au motif qu'elle ne possède pas la nationalité française ou qu'elle ne réside pas sur 
le territoire métropolitain.

Forme et contenu de l'acte de cautionnement :

L'acte de cautionnement doit être écrit et signé par la caution. Le bailleur doit remettre un exemplaire du contrat de location à la caution. 
L'acte de cautionnement doit obligatoirement comporter certaines informations : il doit faire apparaître le montant du loyer, les conditions de 
sa révision tels qu'ils figurent au contrat de location, et comporter la mention suivante : « Lorsque le cautionnement d'obligations résultant 
d'un contrat de location conclu en application du présent titre ne comporte aucune indication de durée ou lorsque la durée du 
cautionnement est stipulée indéterminée, la caution peut le résilier unilatéralement. La résiliation prend effet au terme du contrat de 
location, qu'il s'agisse du contrat initial ou d'un contrat reconduit ou renouvelé, au cours duquel le bailleur reçoit notification de la résiliation 
».

En outre, la caution doit apposer elle-même la mention prévue par l'article 2297 du code civil selon laquelle elle s'engage en qualité de 
caution à payer au créancier ce que lui doit le débiteur en cas de défaillance de celui-ci, dans la limite d'un montant en principal et 
accessoires exprimé en toutes lettres et en chiffres.

DURÉE DE L'ENGAGEMENT :

Engagement sans durée :

Si aucune durée d'engagement ne figure dans l'acte, la caution peut mettre fin à son engagement à tout moment par lettre recommandée 
avec avis de réception.

Toutefois, la résiliation signifiée au bailleur ne prend effet qu'à l'expiration du bail en cours.
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En pratique, la caution qui résilie son engagement reste donc tenue des dettes locatives jusqu'à la fin du contrat de location en cours, elle 
n'en est plus tenue lorsque le bail est reconduit ou renouvelé.

Engagement à durée déterminée :

Quand une durée précise est indiquée dans l'acte de cautionnement, la caution ne peut pas résilier son engagement. Elle est tenue des 
dettes locatives jusqu'à la date initialement prévue.

Colocation (de logement loué nu ou meublé) (art. 8-1) :

Dans une colocation, les colocataires et les personnes qui se portent caution pour leur compte peuvent être solidairement tenus 
responsables du paiement du loyer. Lorsqu'un des colocataires donne congé, cette solidarité cesse lorsqu'un nouveau colocataire le 
remplace ou, à défaut de remplaçant, au bout de six mois après la fin du délai de préavis du congé.

Par ailleurs, l'engagement de la personne qui s'est portée caution pour le colocataire sortant cesse dans les mêmes conditions. A cet effet, 
l'acte de cautionnement doit nécessairement identifier un des colocataires.

1.5. ÉTAT DES LIEUX (ART. 3-2)

Lors de la remise et de la restitution des clés, un état des lieux doit être établi selon les modalités définies par décret (9). Ce document décrit 
l'état du logement loué avec précision, ainsi que les équipements qu'il comporte. En comparant l'état des lieux dressé à l'arrivée et au départ 
du locataire, le bailleur pourra demander réparation des détériorations causées par le locataire. A défaut d'état des lieux d'entrée, le 
logement est présumé avoir été délivré en bon état sauf si le locataire en apporte la preuve contraire ou si le bailleur a fait obstacle à 
l'établissement de l'état des lieux.

Il est établi par écrit sur support papier ou sous forme électronique contradictoirement et amiablement par le bailleur et le locataire ou par 
un tiers mandaté par les deux parties. Un exemplaire doit être remis en main propre ou par voie dématérialisée à chacune des parties ou à 
leur mandataire, au moment de la signature. Le locataire peut demander au bailleur ou à son représentant de compléter l'état des lieux 
d'entrée dans les dix jours suivant sa date de réalisation pour tout élément concernant le logement, ou durant le premier mois de la période 
de chauffe concernant l'état des éléments de chauffage. Si le bailleur refuse de compléter l'état des lieux, le locataire peut saisir la 
commission départementale de conciliation dont dépend le logement.

Si les parties ne peuvent établir l'état des lieux de manière contradictoire et amiable (par exemple, si l'une des parties ne se présente pas ou 
si les parties ne s'accordent pas sur le contenu de l'état des lieux), le bailleur ou le locataire peut faire appel à un commissaire de justice 
pour l'établir. Ce dernier doit aviser les parties au moins sept jours à l'avance par lettre recommandée avec avis de réception. Dans ce cas, 
les frais de commissaire de justice sont partagés par moitié entre le bailleur et le locataire, les tarifs sont fixes et déterminés tous les deux 
ans par arrêté (10).

Location de logement meublé :

Au-delà de l'état des lieux, un inventaire et un état détaillé du mobilier doivent également être établis, sans que cela ne puisse donner lieu à 
une prise en charge financière supplémentaire du locataire (art. 25-5).

2. Droits et obligations des parties

Au-delà des conditions particulières prévues par le contrat de location, bailleurs et locataires sont soumis à un certain nombre d'obligations 
prévues par la loi durant l'exécution du contrat.

2.1. OBLIGATIONS GÉNÉRALES DU BAILLEUR (ART. 6)

Délivrer un logement décent :

Le bailleur est tenu de remettre au locataire un logement décent, ne laissant pas apparaître de risques manifestes pouvant porter atteinte à 
la sécurité physique ou à la santé, exempt de toute infestation d'espèces nuisibles et parasites, répondant à un critère de performance 
énergétique minimale et doté des éléments de confort le rendant conforme à l'usage d'habitation.

Un décret (11) détermine le critère de performance énergétique à respecter et les caractéristiques relatives à la sécurité physique et à la 
santé des locataires, aux éléments d'équipements et de confort et à la surface et au volume habitable que doit respecter un logement 
décent.

À partir du 1er janvier 2023, et jusqu'au 1er janvier 2025, en France métropolitaine, ce critère de performance énergétique minimale est 
défini par un seuil maximal de consommation d'énergie finale par mètre carré et par an. Le logement doit avoir une consommation 
d'énergie, estimée par le diagnostic de performance énergétique, inférieure à 450 kilowattheures d'énergie finale par mètre carré de surface 
habitable et par an (12).

À compter du 1er janvier 2025, le logement doit répondre à un niveau de performance minimal compris, au sens de l'art. L. 173-1-1 du code 
de la construction et de l'habitation :
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— 1° À compter du 1er janvier 2025, entre la classe A et la classe F du diagnostic de performance énergétique ;

— 2° À compter du 1er janvier 2028, entre la classe A et la classe E ;

— 3° À compter du 1er janvier 2034, entre la classe A et la classe D. En Guadeloupe, en Martinique, en Guyane, à La Réunion et à 
Mayotte, le niveau de performance d'un logement décent est compris :

— a) À compter du 1er janvier 2028, entre la classe A et la classe F ;

— b) À compter du 1er janvier 2031, entre la classe A et la classe E. Le logement mis en location qui ne répond pas aux critères 
précités aux échéances fixées est considéré comme non décent. Ces échéances sont résumées dans le tableau suivant 
(France métropolitaine uniquement) :

Échéance 1er janvier 2023 1er janvier 
2025

1er janvier 
2028

1er janvier 
2034

Critère ou niveau 
de performance 
énergétique minimal

Consommation en énergie finale 
< 450 kWhEF/ m2/ an

Classe DPE F Classe DPE E Classe DPE D

Textes de référence Article 17, loi n° 2019-1147 
du 8 novembre 2019
Article 6, loi n° 89-462 du 6 juillet 1989

 (version en vigueur au 1er janvier 2023)
Décret n° 2021-19 du 11 janvier 2021

Article 160, loi n° 2021-1104 du 22 août 2021
Article 6, loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 (version 
en vigueur au 1er janvier 2025)

Application Application aux nouveaux contrats de location et aux renouvellements ou reconductions 
tacites de contrats.

Le logement doit également assurer le clos et le couvert, disposer d'un gros œuvre en bon état d'entretien et de solidité, protéger le locataire 
contre l'humidité et les infiltrations d'eau et d'air parasites, permettre un renouvellement de l'air et une évacuation de l'humidité adaptés au 
regard des conditions d'occupation du logement et du fonctionnement des équipements, disposer de dispositifs de retenue dans un état 
conforme à leur usage, comporter des matériaux de construction, des canalisations et des revêtements ne présentant pas de risques 
manifestes pour la santé et la sécurité physique des locataires, disposer de réseaux, de branchements et d'équipements électriques et de 
gaz en bon état, être muni d'équipements de chauffage et de production d'eau chaude sanitaire conforme aux règles et normes de sécurité 
et être en bon état d'usage et de fonctionnement, disposer d'une aération et d'un éclairage suffisant.

Il doit disposer d'éléments d'équipements et de confort minimaux.

Il doit également disposer au moins d'une pièce principale ayant soit une surface habitable au moins égale à 9 mètres carrés et une hauteur 
sous plafond au moins égale à 2,20 mètres, soit un volume habitable au moins égal à 20 mètres cubes. Des adaptations particulières de 
ces critères ont été définies pour certains départements et régions d'outre-mer.

Si le logement ne satisfait pas ces caractéristiques, le locataire peut demander au bailleur sa mise en conformité. A défaut de réponse de 
celui-ci à la demande de mise en conformité dans un délai de deux mois ou à défaut d'accord entre les parties, la commission 
départementale de conciliation peut être saisie par l'une ou l'autre des parties. Cette saisine est facultative. À défaut de saisine ou d'accord 
constaté par la commission, le juge peut être saisi du litige aux fins de déterminer la nature des travaux à réaliser et le délai de leur 
exécution.

Toutefois, à compter du 1er janvier 2023, le juge ne peut ordonner de mesure visant à permettre le respect du seuil maximal de 
consommation d'énergie finale lorsque le logement est en copropriété et que le copropriétaire concerné démontre que, malgré ses 
diligences en vue de l'examen de résolutions tendant à la réalisation de travaux relevant des parties communes ou d'équipements 
communs et la réalisation de travaux dans les parties privatives de son lot adaptés aux caractéristiques du bâtiment, il n'a pu parvenir à un 
niveau de consommation énergétique inférieur au seuil maximal. Au 1er janvier 2025, il ne peut également ordonner de travaux visant à 
permettre le respect du niveau de performance minimal lorsque le logement est soumis à des contraintes architecturales ou patrimoniales 
qui font obstacle à l'atteinte de ce niveau de performance minimal malgré la réalisation de travaux compatibles avec ces contraintes. Les 
critères relatifs à ces contraintes sont précisés par décret.

Délivrer un logement en bon état :

Le bailleur est tenu de remettre au locataire un logement en bon état d'usage et de réparations, et doté d'équipements en bon état de 
fonctionnement.

Si le logement n'est pas en bon état, les parties peuvent convenir, par une clause expresse insérée dans le bail, de travaux que le locataire 
exécutera ou fera exécuter en contrepartie d'une réduction de loyer pendant une période déterminée (cf. § 1.3.1.2.2). Une telle clause ne 
peut concerner que des logements répondant déjà aux caractéristiques de décence.

Entretenir le logement :

Le bailleur est tenu d'entretenir les locaux en état de servir à l'usage prévu par le contrat, et d'y faire toutes les réparations nécessaires au 
maintien en état et à l'entretien normal des locaux loués, en dehors de tout ce qui touche aux réparations locatives (menues réparations et 
entretien courant à la charge du locataire, cf. partie 2.2).
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Aménagements réalisés par le locataire :

Le bailleur ne peut s'opposer aux aménagements que son locataire souhaite réaliser dans le logement, à condition qu'il ne s'agisse pas de 
travaux de transformation.

A titre d'exemple, la modification du coloris des peintures ou la pose du papier peint pourraient être considérés comme de simples 
aménagements du logement que le bailleur ne saurait interdire. En revanche, le fait d'abattre une cloison ou de transformer une chambre en 
cuisine constituerait une transformation nécessitant préalablement une autorisation écrite du bailleur.

Usage du logement :

Le bailleur doit assurer au locataire un usage paisible du logement. Le logement loué est le domicile du locataire. A ce titre, il en a la 
jouissance exclusive et peut utiliser les lieux librement dans le respect du contrat de location et, le cas échéant, d'un règlement intérieur à 
l'immeuble. Il peut aussi inviter ou héberger les personnes de son choix. Dès lors, le bailleur n'a pas le droit d'imposer un droit de visite à son 
locataire en dehors de certaines circonstances (vente du logement, départ du locataire …), d'interdire l'accès au logement à des personnes 
autres que la famille du locataire, de pénétrer dans le logement sans l'accord du locataire, de lui interdire d'avoir des animaux familiers, de 
lui interdire de fumer, etc.

En cas de troubles de voisinage causés par les personnes qui occupent ces locaux, le bailleur doit, après leur avoir adressé une mise en 
demeure dûment motivée, utiliser les droits dont il dispose en propre afin de faire cesser ces troubles de voisinage (art. 6-1).

Informations relatives à la consommation de chaleur, de froid et d'eau chaude sanitaire (art. 6-2) ainsi qu'à la qualité de l'eau (article 
6-3) :

Lorsque l'immeuble est équipé d'une installation centrale de chauffage, de froid ou d'eau chaude sanitaire et muni des dispositifs 
d'individualisation des frais télé-relevables, le bailleur transmet au locataire une évaluation de la consommation de chaleur, de froid et d'eau 
chaude sanitaire de son local privatif, selon des modalités précisées par décret.

Lorsque le logement est situé dans un immeuble relevant du statut de la copropriété, le bailleur transmet au locataire les informations qu'il a 
reçues dans les conditions prévues par l'article 24-9 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles 
bâtis.Lorsque le contrat de fourniture d'eau n'est pas individualisé, le bailleur transmet au locataire la facture établie dans les conditions 
prévues à l'article L. 2224-12-1 du code général des collectivités territoriales, ainsi que les informations complémentaires sur la qualité de 
l'eau qui lui ont été adressées,concomitamment à la communication du décompte de charges ou, à défaut, au moins une fois par 
an.Lorsque le logement est situé dans un immeuble relevant du statut de la copropriété, le bailleur transmet au locataire les informations 
qu'il a reçues dans les conditions prévues par l'article 24-11 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des 
immeubles bâtis.

2.2. OBLIGATIONS GÉNÉRALES DU LOCATAIRE (ART. 7)

Paiement du loyer et des charges :

Le locataire doit payer le loyer et les charges à la date prévue au contrat.

Le locataire ne doit en aucun cas cesser de payer de lui-même, sans autorisation d'un juge, tout ou partie de son loyer sous prétexte que le 
bailleur ne respecte pas ses obligations.

Utilisation du logement :

Le locataire jouit librement de son logement pendant toute la durée de la location, mais il doit respecter certaines obligations en la matière :

— Le locataire est tenu d'utiliser paisiblement son logement et dans le respect de la tranquillité du voisinage ;

— Le locataire doit veiller à respecter le règlement intérieur à l'immeuble (s'il existe), lorsque ce logement est situé dans un immeuble 
collectif (appartement) ; 

— En copropriété, le bailleur est tenu de communiquer au locataire les extraits du règlement de copropriété concernant notamment la 
destination de l'immeuble comme la jouissance et l'usage des parties privatives et communes. Ces extraits du règlement de 
copropriété sont communiqués par voie dématérialisée, sauf opposition explicite de l'une des parties au contrat. Ce règlement peut 
par exemple interdire certaines pratiques (ex. : pose de jardinières, de linge aux fenêtres) ;

— Le locataire doit respecter la destination prévue par le contrat de location (à usage d'habitation ou mixte professionnel et 
d'habitation). Par exemple, le local peut être loué à usage d'habitation uniquement, dès lors le locataire ne peut y exercer une activité 
commerciale ou professionnelle ;

— Le locataire ne peut sous-louer tout ou partie de son logement sans l'accord écrit du bailleur. Dans l'hypothèse où le bailleur donne 
son accord, le montant du loyer au mètre carré de surface habitable appliqué au sous-locataire ne peut en aucun cas excéder celui 
payé par le locataire principal. Le locataire est également tenu de transmettre au sous-locataire l'autorisation écrite du bailleur et la 
copie du bail en cours.

Travaux :

— Le locataire a le droit d'aménager librement le logement qu'il occupe (changement de moquette, pose de papier peint, modification 
des peintures …). Il ne peut toutefois y faire de travaux de transformation sans l'accord écrit du bailleur. A défaut, celui-ci peut, lors du 
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départ du locataire, conserver le bénéfice des transformations sans indemnisation ou exiger la remise en l'état des lieux. En cas de 
litige, le caractère des travaux (simple aménagement ou transformation) relève de l'appréciation du juge. Toutefois, le locataire peut 
réaliser à ses frais des travaux d'adaptation du logement aux personnes en situation de handicap ou de perte d'autonomie, ou des 
travaux de rénovation énergétique, sans autorisation expresse du bailleur. Dans ces deux hypothèses, le locataire en fait la demande 
écrite par lettre recommandée avec demande d'avis de réception auprès du bailleur, et sans réponse dans un délai de deux mois, le 
silence du bailleur vaut accord. Au départ du locataire, le bailleur ne peut pas exiger la remise des lieux en l'état (la liste des travaux 
concernés est fixée par décrets [13]) ;

— Le locataire doit laisser exécuter dans son logement certains travaux décidés par le bailleur : les réparations urgentes, les travaux 
d'amélioration ou d'entretien du logement loué ou des parties communes, les travaux d'amélioration de la performance énergétique 
et les travaux de mise aux normes de décence. Avant le début des travaux, le bailleur est tenu de remettre au locataire une 
notification de travaux, par lettre remise en main propre ou par courrier recommandé avec avis de réception, précisant leur nature et 
les modalités de leur exécution. Pour la préparation et la réalisation de ces travaux, le locataire est tenu de permettre l'accès à son 
logement tous les jours sauf les samedis, dimanches et jours fériés (à moins qu'il ne donne son accord pour que les travaux soient 
réalisés pendant ces jours). À noter qu'en copropriété, les travaux nécessitant l'accès aux parties privatives doivent être notifiés au 
bailleur (et non au locataire) par le syndic de l'immeuble au moins huit jours avant leur réalisation, sauf impératif de sécurité ou de 
conservation des biens.

Si les travaux durent plus de vingt et un jours et affectent l'utilisation du logement, une réduction de loyer doit être appliquée au profit du 
locataire. En cas d'abus (travaux à caractère vexatoire, ne respectant pas les conditions prévues dans la notification de travaux, rendant 
l'utilisation du logement impossible ou dangereuse), le locataire peut également saisir le juge pour interrompre ou interdire les travaux.

Entretien :

Le locataire doit veiller à maintenir en l'état le logement qu'il occupe. A ce titre :

— Le locataire doit prendre en charge l'entretien courant, les menues réparations du logement et des équipements mentionnés dans le 
contrat (ex. : maintien en état de propreté, remplacement d'ampoules, etc.) ainsi que l'ensemble des réparations locatives dont la 
liste est définie par décret (14) sauf si elles sont occasionnées par vétusté, malfaçon, vice de construction, cas fortuit ou force 
majeure. Dans ce cas, les réparations incombent au bailleur ;

— Le locataire est responsable des dégradations ou pertes qui pourraient survenir en cours de bail dans le logement, à moins qu'il ne 
prouve qu'elles ont eu lieu par cas de force majeure, par la faute du bailleur ou par la faute d'un tiers qu'il n'a pas introduit dans le 
logement.

Assurance :

Le locataire est tenu de s'assurer contre les risques locatifs (principalement dégâts des eaux, incendie, explosion) et de le justifier lors de la 
remise des clefs puis chaque année à la demande du bailleur, par la remise d'une attestation. S'il ne le fait pas, le bailleur peut demander la 
résiliation du bail ou souscrire une assurance à la place du locataire en lui répercutant le montant de la prime. Si le locataire n'arrive pas à 
trouver une assurance habitation, il peut se rapprocher du Bureau central de tarification afin de désigner un assureur le garantissant au titre 
de sa responsabilité civile (Bureau central de tarification, 1, rue Jules-Lefebvre, 75009 Paris, 01-53-21-50-40, bct@agira.asso.fr).

En cas de colocation, dans un logement nu ou meublé, les parties peuvent convenir dès la conclusion du contrat de la souscription par le 
bailleur d'une assurance pour le compte des colocataires.

2.3. OBLIGATIONS DES PARTIES EN MATIÈRE DE LUTTE CONTRE LES NUISIBLES

Au titre de ses obligations en matière de décence du logement, le bailleur est tenu de remettre au locataire un logement exempt de toute 
infestation d'espèces nuisibles et parasites (art. 6). À ce titre, le bailleur est tenu de maintenir le logement en état de décence tout au long du 
bail. Afin d'éviter l'infestation de son logement par des punaises de lit, le locataire est cependant invité à suivre les recommandations et 
mesures préventives consultables sur le site internet stop-punaises.gouv.fr.

En cas d'infestation du logement en cours de bail, une action rapide est nécessaire. Dans ce cas, le locataire est invité à adopter les gestes 
simples recommandés pour traiter et endiguer l'infestation et à contacter immédiatement le bailleur afin de lui demander de procéder au 
traitement des lieux ou s'entendre avec lui pour sa prise en charge financière.

En cas de désaccord ou de silence du bailleur, le locataire peut saisir la commission départementale de conciliation en application des 
dispositions de l'art. 20-1 de la loi du 6 juillet 1989 susvisée. Le locataire doit permettre l'accès aux lieux loués pour les travaux nécessaires 
à la désinsectisation par la société mandatée pour intervenir. Il doit également suivre les recommandations données pour traiter la situation 
et maintenir le logement exempt d'infestation.

Pour une information juridique sur les punaises de lit, tant le bailleur que le locataire peuvent contacter notamment le numéro de téléphone 
0806 706 806, qui leur permettra d'échanger avec un conseiller d’Agence départemental d'information sur le logement (ADIL)

3. Fin de contrat et sortie du logement
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3.1. CONGÉS (ART. 15 ET 25-8)

Les parties peuvent unilatéralement, dans les conditions déterminées par la loi, mettre fin au contrat de location et donner congé.

3.1.1. Congé délivré par le locataire
Motifs : le locataire peut donner congé à tout moment et sous réserve de respecter certaines conditions de forme. Le congé est effectif à 
l'expiration d'un délai de préavis variable selon les circonstances de son départ.

Forme : le locataire qui souhaite quitter son logement doit notifier son congé au bailleur par lettre recommandée avec avis de réception, 
acte de commissaire de justice, ou lettre remise en main propre contre émargement ou récépissé.

Effets : la réception de la lettre de congé par le bailleur fait courir un délai de préavis pendant lequel le locataire reste tenu au paiement de 
son loyer, même s'il a déjà quitté le logement, sauf si, en accord avec le locataire sortant, un nouveau locataire occupe le logement avant la 
fin du délai de préavis.

DURÉE DU DÉLAI DE PRÉAVIS :

Location nue :

Le délai de préavis est en principe de trois mois. Ce délai est réduit à un mois lorsque le logement est situé dans des zones de tension du 
marché locatif ou lorsque le locataire justifie d'une des situations suivantes : obtention d'un premier emploi, de mutation, de perte d'emploi 
ou de nouvel emploi consécutif à une perte d'emploi, état de santé justifiant un changement de domicile et constaté par un certificat 
médical, bénéfice du revenu de solidarité active ou de l'allocation adulte handicapé, attribution d'un logement social, violences familiales 
lorsque le locataire est bénéficiaire d'une ordonnance de protection ou lorsque son conjoint, partenaire ou concubin fait l'objet de poursuites 
ou d'une condamnation. Le locataire doit alors préciser dans tous les cas le motif permettant de bénéficier de la réduction du délai de 
préavis et le justifier à l'occasion de la notification de congé. À défaut, le préavis de trois mois s'applique.

Location meublée :

Le délai de préavis est d'un mois.

3.1.2. Congé délivré par le bailleur
Motifs : le bailleur peut donner congé à son locataire à l'échéance du bail et dans trois cas :

1  — Le bailleur souhaite reprendre le logement pour l'occuper, à titre de résidence principale, ou y loger un proche (conjoint, partenaire de 
PACS, concubin notoire depuis au moins un an à la date du congé, ascendants et descendants du bailleur ou de son conjoint, de son 
partenaire ou de son concubin notoire). Dans ce cas, il doit justifier du caractère réel et sérieux de sa décision de reprise

2  — Le bailleur souhaite vendre le logement inoccupé. Dans le cas d'un logement non meublé (art. 15 II), le locataire est alors prioritaire 
pour acquérir le logement. Le bailleur doit lui donner congé en lui indiquant le prix et les conditions de la vente. Cela constitue une 
offre de vente.

3  — Le bailleur met fin au bail pour un motif légitime et sérieux : non-respect par le locataire de l'une de ses obligations, retards répétés 
de paiement des loyers, défaut d'entretien du logement, troubles de voisinage, etc.

Des restrictions peuvent s'appliquer quant à la possibilité pour le bailleur de donner congé, notamment en fonction du niveau de ressources 
et de l'âge du locataire ou, en location nue, lorsque le congé du bailleur est consécutif à l'acquisition d'un logement occupé.

FORME ET DÉLAIS :

La notification du congé doit être adressée à chacun des cotitulaires du bail par lettre recommandée avec avis de réception, acte de 
commissaire de justice, ou lettre remise en main propre contre récépissé. Le délai de préavis court à compter de la réception du courrier ou 
du passage du commissaire de justice. La notification contient le motif du congé et les mentions obligatoires en fonction du motif invoqué.

LOCATION NUE :

Le préavis doit être délivré au moins six mois avant la fin du bail. Le bailleur doit joindre une notice d'information définie par arrêté 
ministériel et relative à ses propres obligations et aux voies de recours et d'indemnisation du locataire en cas de congé pour reprise ou 
vente.

LOCATION MEUBLÉE :

Le préavis doit être délivré au moins trois mois avant la fin du bail.

Effet : si le locataire quitte le logement avant l'expiration du préavis, le locataire n'est redevable du loyer et des charges que pour le temps 
réel d'occupation du logement.

Sanction du congé frauduleux : si le motif du congé ne correspond pas à la réalité, le locataire peut le contester devant le juge. Par ailleurs, le 
bailleur qui délivre un congé pour vendre ou pour habiter frauduleusement risque une amende pénale pouvant aller jusqu'à 6 000 € ou 30 
000 € s'il s'agit d'une personne morale.
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3.2. SORTIE DU LOGEMENT

3.2.1. État des lieux de sortie
A la remise des clés par le locataire, un état des lieux de sortie doit être établi entre le bailleur et le locataire. Les modalités d'établissement 
de l'état des lieux de sortie sont identiques à celles applicables lors de l'état des lieux d'entrée.

Cependant, dans le cadre d'un état des lieux amiable et lorsque le bailleur mandate un tiers pour le représenter (par exemple, un 
professionnel de l'immobilier), aucuns frais ne peut être facturé au locataire.

3.2.2. Restitution du dépôt de garantie (art. 22)
Délais : le dépôt de garantie doit être restitué dans un délai maximal de deux mois à compter de la remise des clés par le locataire, 
déduction faite le cas échéant des sommes justifiées dues au titre des loyers, charges, réparations locatives ou des dégradations dont il 
pourrait être tenu responsable. Le délai s'apprécie à compter du jour de la restitution des clés par le locataire qui peut les remettre en main 
propre ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, au bailleur ou à son mandataire. A cette occasion, le locataire indique 
au bailleur, ou à son mandataire, sa nouvelle adresse.

Dans certains cas particuliers, des aménagements sont prévus au délai de restitution du dépôt de garantie :

— Si l'état des lieux de sortie est conforme à l'état des lieux d'entrée, le délai est réduit à un mois ;

— Si le logement est situé dans un immeuble collectif, le bailleur peut conserver une provision maximale de 20 % du dépôt de garantie 
jusqu'au mois suivant l'approbation des comptes annuels de l'immeuble.

Le bailleur est tenu de justifier la retenue qu'il opère sur le dépôt de garantie par la remise au locataire de documents tels que l'état des lieux 
d'entrée et de sortie, des factures, devis, lettres de réclamation des loyers impayés restées sans réponse, etc. ;

— Sanction de la restitution tardive du dépôt de garantie : à défaut de restitution du dépôt de garantie dans les délais impartis, le 
montant dû au locataire est majoré d'une somme égale à 10 % du loyer mensuel, pour chaque mois de retard commencé. Cette 
majoration n'est pas due lorsque l'origine du défaut de restitution dans les délais résulte de l'absence de transmission par le locataire 
de sa nouvelle adresse.

En cas de litige relatif au dépôt de garantie, la commission départementale de conciliation pourra être saisie.

4. Départ du conjoint victime de violences (art. 8-2)

Lorsque le conjoint du locataire, son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son concubin notoire quitte le logement en raison de 
violences exercées au sein du couple ou sur un enfant qui réside habituellement avec lui, il en informe le bailleur par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception, accompagnée de la copie de l'ordonnance de protection délivrée par le juge dont il bénéficie et 
préalablement notifiée à l'autre membre du couple ou de la copie d'une condamnation pénale de ce dernier pour des faits de violences 
commis à son encontre ou sur un enfant qui réside habituellement avec lui et rendue depuis moins de six mois.

La solidarité du locataire victime des violences et celle de la personne qui s'est portée caution pour lui prennent fin le lendemain du jour de 
la première présentation du courrier au domicile du bailleur, pour les dettes nées à compter de cette date.

Le fait pour le locataire auteur des violences de ne pas acquitter son loyer à compter de la date mentionnée au deuxième alinéa est un motif 
légitime et sérieux.

5. Règlement des litiges locatifs

En cas de conflit, les parties peuvent tenter de trouver une solution amiable. En cas d'échec de résolution amiable du litige, le tribunal 
compétent peut être saisi pour le trancher.

5.1. RÈGLES DE PRESCRIPTIONS (ART. 7-1)

En matière locative, la durée au-delà de laquelle une action en justice n'est plus recevable est en principe de trois ans. Ainsi, sauf interruption 
ou suspension des délais, le bailleur peut récupérer judiciairement les arriérés de charges et de loyer pendant trois ans à compter de leur 
exigibilité.

Il existe une exception à ce principe en matière d'action en révision de loyer, le bailleur ne disposant que d'un délai d'un an pour demander en 
justice le paiement du différentiel de loyer issu de la révision.

En effet, à défaut d'avoir manifesté sa volonté d'appliquer la révision dans un délai d'un an suivant sa prise d'effet, celui-ci est réputé avoir 
renoncé à la clause de révision.
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5.2. RÈGLEMENT AMIABLE ET CONCILIATION

Lorsqu'il existe un litige, il est conseillé d'adresser un courrier recommandé avec accusé de réception à l'autre partie relatant les faits le plus 
précisément possible, accompagné des arguments et preuves relatifs aux faits litigieux (références juridiques, factures, photos, etc.).

Ce courrier est une première étape préalable importante pour engager ensuite un recours éventuel devant le juge. Si le litige n'est pas résolu, 
il peut être utile de saisir la commission départementale de conciliation.

Voies de conciliation : les commissions départementales de conciliation (art. 20) :

Présentation : pour régler certains litiges entre le bailleur et le locataire, il est possible de faire appel localement aux commissions 
départementales de conciliation (CDC), présentes dans chaque département et placées auprès des services de l'Etat. Cette commission est 
composée à parts égales de représentants des bailleurs et de représentants des locataires. Elle est compétente pour connaître des litiges 
de nature individuelle et des difficultés de nature collective. Toute démarche devant la CDC est gratuite.

Rôle : la CDC s'efforce de concilier les parties en établissant un dialogue, afin d'éviter le recours au juge. La CDC doit traiter les litiges qui lui 
sont soumis dans un délai de deux mois à compter de sa saisine.

Le champ de compétence de la CDC est large.

La saisine de la CDC constitue une étape obligatoire avant toute saisine du juge pour les litiges relatifs à l'ajustement des loyers au 
renouvellement du bail (cf. § 1.3.1.3), pour certains litiges relatifs à l'encadrement des loyers (contestation du complément de loyer, action 
en diminution ou en réévaluation de loyer au renouvellement du bail) et pour ceux relatifs aux loyer déterminé en application du décret fixant 
annuellement le montant maximum d'évolution des loyers dans les zones tendues.

Elle intervient aussi de manière facultative pour les litiges relatifs aux thèmes suivants : dépôt de garantie, état des lieux, fixation et révision 
des charges locative, réparations, décence, congés.

Enfin, la CDC est compétente pour les différends de nature collective : application des accords collectifs nationaux ou locaux, des plans de 
concertation locative, difficultés de fonctionnement d'un immeuble ou d'un groupe d'immeubles.

Modalités de saisine : la CDC peut être saisie par le bailleur ou le locataire concerné, lorsqu'il s'agit d'un litige de nature individuelle et par le 
bailleur, plusieurs locataires ou une association représentative des locataires, lorsqu'il s'agit d'une difficulté de nature collective.

La saisine de la commission doit être formulée en double exemplaire et adressée par lettre recommandée avec avis de réception au 
secrétariat de la commission. La saisine doit indiquer les nom, qualité et adresse du demandeur, ceux du défendeur ainsi que l'objet du litige 
ou de la difficulté. Dans tous les cas, la lettre de saisine doit être accompagnée de la copie des pièces en lien avec le litige (le bail, le courrier 
du bailleur proposant l'augmentation, etc.).

Déroulement des séances : le bailleur et le locataire en conflit sont convoqués, en personne, par lettre à une séance de conciliation au 
minimum quinze jours avant la séance.

Ils peuvent se faire assister par une personne de leur choix ou se faire représenter par une personne dûment mandatée. Si la demande a été 
introduite par une association ou par plusieurs locataires, seuls sont convoqués à la séance leurs représentants (2 au maximum), dont les 
noms auront été communiqués au préalable au secrétariat de la CDC.

Chaque partie expose son point de vue et la CDC aide les parties à trouver une solution à leur problème.

Si un accord intervient, les termes de la conciliation font l'objet d'un document signé par chacune des parties.

En l'absence d'accord, la CDC rend un avis qui constate la situation et fait apparaître les points essentiels de la position de chacun, ainsi que, 
le cas échéant, sa position.

5.3. ACTION EN JUSTICE

5.3.1. Généralités
Si le locataire ou le bailleur ne respecte pas ses obligations, l'autre partie peut exercer une action en justice auprès du tribunal compétent 
pour l'obliger à exécuter son obligation, pour demander la résiliation du contrat ou pour demander une indemnisation.

Tout litige relatif à un bail d'habitation relève exclusivement du tribunal judiciaire dans le ressort duquel se situe le logement.

Lorsqu'un ou plusieurs locataires ont avec un même bailleur un litige locatif ayant une origine commune, ils peuvent donner par écrit 
mandat d'agir en justice en leur nom et pour leur compte à une association siégeant à la Commission nationale de concertation.

Si le litige porte sur les caractéristiques du logement pour en faire un logement décent, ce mandat peut être donné à une des associations 
précitées ou à une association compétente en matière d'insertion ou de logement des personnes défavorisées, à une collectivité territoriale 
compétente en matière d'habitat ou à un organisme payeur des aides au logement (CAF ou MSA).

5.3.2. Résiliation judiciaire et de plein droit (art. 24)
Des modalités particulières de résiliation du bail sont prévues par la loi lorsque le bailleur est à l'initiative de la demande judiciaire de 
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résiliation du bail.

5.3.2.1. MISE EN ŒUVRE DE LA CLAUSE RÉSOLUTOIRE DE PLEIN DROIT

Une clause du contrat de location, appelée clause résolutoire, peut prévoir sa résiliation de plein droit en cas d'inexécution des obligations 
du locataire, dans les quatre cas suivants :

— défaut de paiement des loyers et des charges locatives au terme convenu ;

— non-versement du dépôt de garantie ;

— défaut d'assurance du locataire contre les risques locatifs ;

— troubles de voisinage constatés par une décision de justice passée en force de chose jugée rendue au profit d'un tiers.

En pratique, le bailleur devra assigner le locataire devant le tribunal pour faire constater l'acquisition de la clause résolutoire et la résiliation 
de plein droit du bail qui pourra ensuite déboucher sur l'expulsion du locataire. Les modalités de mise en œuvre de cette clause varient selon 
la nature de la faute imputée au locataire.

Lorsque le bailleur souhaite mettre en œuvre la clause résolutoire pour défaut de paiement des loyers et des charges ou pour non-
versement du dépôt de garantie, il doit préalablement faire signifier au locataire, par acte d'un commissaire de justice, un commandement 
de payer, qui doit mentionner certaines informations et notamment la faculté pour le locataire de saisir le fonds de solidarité pour le 
logement (FSL) (cf. § 5.4.1.1). De plus, pour les bailleurs personnes physiques ou les sociétés immobilières familiales, le commandement 
de payer doit être signalé par le commissaire de justice à la commission de coordination des actions de prévention des expulsions locatives 
(cf. § 5.4.2) dès lors que l'un des seuils relatifs au montant ou à l'ancienneté de la dette, fixé par arrêté préfectoral, est atteint.

L'objectif du commandement de payer est de permettre au locataire en situation d'impayé de loyer de rembourser sa dette locative dans 
l'intervalle de deux mois qu'il lui est accordé, afin d'éviter la résiliation de son bail et l'engagement d'une procédure judiciaire d'expulsion par 
son bailleur. Pour apurer sa dette locative, le locataire peut saisir le fonds de solidarité pour le logement de son département et/ ou la 
commission de surendettement de son lieu de résidence. L'obtention d'une décision de prise en charge de la dette locative par l'un de ces 
dispositifs ou le remboursement effectif de la dette par tout autre moyen avant la fin du délai de deux mois du commandement de payer 
permet au locataire de conserver son bail et de se maintenir dans le logement. En revanche, si le locataire ne s'est pas acquitté des 
sommes dues dans les deux mois suivant la signification, le bailleur peut alors assigner le locataire en justice pour faire constater la 
résiliation de plein droit du bail.

En cas de défaut d'assurance, le bailleur ne peut assigner en justice le locataire pour faire constater l'acquisition de la clause résolutoire 
qu'après un délai d'un mois après un commandement demeuré infructueux.

5.3.2.2. RÉSILIATION JUDICIAIRE

Si le bailleur renonce à la mise en œuvre de la clause résolutoire, ou si celle-ci n'est pas prévue au bail ou si le litige a pour origine des motifs 
non couverts par la clause résolutoire, le bailleur peut saisir directement le juge pour demander la résiliation judiciaire du bail et procéder 
ensuite à l'expulsion du locataire. Le juge dispose alors d'un large pouvoir pour apprécier si la faute du locataire est d'une gravité suffisante 
pour justifier la résiliation du bail.

5.3.2.3. ASSIGNATION AUX FINS DE RÉSILIATION DU BAIL ET POUVOIRS DU JUGE

L'assignation est la procédure obligatoire de saisine du juge lorsque le bailleur souhaite procéder à l'expulsion de son locataire. Il s'agit d'un 
acte établi et délivré par un commissaire de justice, par lequel le demandeur (le bailleur) prévient la partie adverse (le locataire) qu'une 
procédure judiciaire est ouverte contre lui afin de procéder à son expulsion.

Le bailleur personne morale, autre que les sociétés immobilières familiales, ne peut assigner à cette fin son locataire qu'après avoir saisi, au 
moins deux mois auparavant, la commission de coordination des actions de prévention des expulsions locatives (CCAPEX) (cf. § 5.4.2). 
Cette saisine est considérée comme réalisée lorsque le bailleur a effectué préalablement un signalement à la CAF/ CMSA afin d'assurer le 
maintien des aides au logement de son locataire.

Quand l'assignation est fondée sur une dette locative, cette assignation doit être notifiée par le commissaire de justice au préfet de 
département deux mois avant l'audience judiciaire. Ce délai de deux mois est prévu afin de permettre la réalisation par le locataire de 
démarches visant à prévenir son expulsion.

Il permet notamment la réalisation du diagnostic social et financier de la situation du locataire par un intervenant social ou juridique dans le 
cadre d'un entretien dédié, auquel il est important que le locataire participe. Ce diagnostic social et financier est transmis au juge avant 
l'audience afin qu'il puisse disposer des éléments nécessaires à la prise de sa décision : compréhension des éléments à l'origine de la dette 
locative, démarches réalisées par le locataire pour apurer sa dette, pour accéder à d'éventuelles prestations sociales ou rechercher un 
nouveau logement.

Le délai de deux mois avant l'audience permet également au locataire de solliciter l'assistance d'un avocat et, au besoin, si ses revenus ne le 
lui permettent pas, le bureau de l'aide juridictionnelle compétent pour son domicile afin de pouvoir bénéficier d'une prise en charge partielle 
ou totale des frais d'avocat par l'État.

À l'issue du délibéré qui suit l'audience, le juge peut :

— accorder au locataire des délais de paiement, pouvant aller jusqu'à trois ans, pour régler sa dette locative, s'il est en mesure de 
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reprendre le paiement du loyer au jour de l'audience et qu'il disposed'une capacité de remboursement. En plus d'une reprise effective 
du paiement du loyer, le dépôt d'une demande de logement social ainsi que la saisine préalable d'un dispositif d'apurement de la 
dette locative (FSL, surendettement) pourra être pris en compte par le juge pour décider de l'octroi de ces délais de paiement. Si le 
locataire s'acquitte chaque mois sans défaut du remboursement de sa dette dans le délai et selon les modalités fixées par le juge, 
en plus du paiement régulier de son loyer, le bail

        n'est pas résilié et l'expulsion n'est pas réalisée. Tout retard ou défaut de paiement de l'intégralité du loyer et de la dette entraîne à 
l'inverse la résiliation du bail et la reprise immédiate de la procédure d'expulsion ;

— Ordonner l'expulsion assortie ou non d'un délai de grâce pour quitter les lieux (trois mois à trois ans) (article L. 412-1 et suivants du 
code des procédures civiles d'exécution). La décision de justice est signifiée au locataire après le délibéré, par un commissaire de 
justice.

5.4. PRÉVENTION DES EXPULSIONS

Des dispositifs de prévention des expulsions ont été institués afin de traiter notamment le plus en amont les situations d'impayés locatifs. 
Au sein des différentes actions mises en place sur le territoire départemental, deux dispositifs sont susceptibles d'être mobilisés plus 
particulièrement.

5.4.1. Les dispositifs de traitement de la dette locative

5.4.1.1. LE FONDS DE SOLIDARITÉ POUR LE LOGEMENT

Le fonds de solidarité pour le logement (FSL) a été constitué dans chaque département afin d'accorder des aides financières, sous forme de 
prêts, de subventions ou de garantie, aux personnes ayant de faibles ressources qui rencontrent des difficultés pour assurer leurs dépenses 
de logement (factures, loyers …).

Les aides du FSL peuvent notamment permettre d'aider au paiement :

— Du dépôt de garantie, du premier loyer, de l'assurance du logement ;

— Des dettes de loyers et de charges en vue du maintien dans le logement ou en vue de faciliter l'accès à un nouveau logement ;

L'aide au maintien permet de prendre en charge la dette locative des locataires dont la situation financière s'est rétablie ou est sur le point de 
se rétablir. Elle vise à maintenir le locataire dans son logement. En plus des conditions d'attribution propres au département, cette aide ne 
peut être mobilisée que si le locataire a repris le paiement de son loyer et dispose des ressources nécessaires pour garantir le paiement sur 
la durée. Cette aide au maintien peut légalement être sollicitée dès le premier mois de la reprise du paiement du loyer, voire dès que la 
perspective de reprise est certaine à court terme (par exemple, en cas de signature d'un contrat de travail ou de prise de poste dans un 
nouvel emploi ou dans l'attente du versement certain du premier salaire à court terme). L'aide « apurement-relogement » permet de prendre 
en charge la dette des locataires dont la situation financière ne s'est pas rétablie. Elle vise à assurer leur relogement lorsqu'ils ne peuvent 
plus se maintenir dans leur logement actuel. Cette aide doit être mobilisée afin de faciliter l'attribution d'un nouveau logement au locataire 
menacé d'expulsion, dans le parc social ou privé 

— Des impayés de factures d'eau et d'énergie. Cette aide permet la prise en charge des impayés de charges, d'eau, d'électricité, de gaz 
qui peuvent constituer tout ou partie de la dette locative du locataire assigné en justice.

Chaque département a ses propres critères d'attribution des aides. Il est notamment tenu compte des ressources de toutes les personnes 
composant le foyer. Pour en bénéficier, il convient de s'adresser aux services sociaux de son conseil départemental.

5.4.1.2. LA COMMISSION DE SURENDETTEMENT

La commission de surendettement peut proposer plusieurs modalités efficaces de prise en charge de la dette locative : plan d'apurement, 
effacement (plan de rétablissement personnel), effacement partiel, moratoire (suspension de l'exigibilité des créances).

La seule recevabilité du dossier de surendettement constitue une prise en charge de la dette locative répondant à l'injonction du 
commandement de payer.

Rappels :

— La dette locative est traitée en priorité par rapport aux autres dettes dans le cadre du surendettement. Cela signifie que toute 
capacité de remboursement disponible est affectée en priorité au remboursement de cette dette et, à l'inverse, qu'elle est effacée en 
dernier par rapport aux autres créances ;

— Une fois le dossier de surendettement déposé, la commission de surendettement dispose de trois mois pour se prononcer sur la 
recevabilité de la demande.

5.4.2. La commission de coordination des actions de prévention des expulsions locatives (CCAPEX)
Dans chaque département, la CCAPEX a pour mission de délivrer des avis et des recommandations à tout organisme ou personne 
susceptible de contribuer à la prévention de l'expulsion ainsi qu'aux bailleurs et aux locataires concernés par une situation d'impayé ou de 
menace d'expulsion quel que soit le motif. Elle émet également des avis et recommandations à l'attention des instances compétentes pour 
l'attribution d'aides financières ou pour l'accompagnement social des personnes en situation d'impayé.
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Pour exercer ses missions, elle est informée de l'existence d'un impayé de loyer dès la délivrance du commandement de payer (cf. § 5.3.2.1) 
puis de son évolution au stade de l'assignation, du commandement de quitter les lieux et enfin de la réquisition du concours de la force 
publique par le bailleur. En outre, elle peut être saisie par les organismes payeurs des aides personnelles au logement ou directement par le 
bailleur ou le locataire. Il convient de s'adresser à la préfecture de département pour connaître les coordonnées et modalités de saisine.

5.5. RECHERCHE D'UN NOUVEAU LOGEMENT PLUS ADAPTÉ AUX RESSOURCES DU 
LOCATAIRE ET DROIT AU LOGEMENT OPPOSABLE (DALO)

Le risque d'expulsion que représente tout impayé locatif, quelles que soient les démarches engagées pour y remédier, ou toute assignation 
en justice en vue de la résiliation du bail doit être anticipé par le locataire qui doit engager le plus tôt possible des démarches de relogement 
dans le parc privé mais aussi dans le parc social. A cette fin, le locataire peut déposer une demande de logement social en ligne ou auprès 
des services sociaux de son lieu de domicile dès que sa capacité de maintien dans son logement est compromise, notamment en raison 
d'une inadaptation de son loyer avec ses ressources.

Le dépôt d'une demande de logement social avant l'audience judiciaire ouvre entre autre la possibilité pour le locataire de déposer 
ultérieurement, uniquement après réception de la décision judiciaire et dans le cas où le juge prononce l'expulsion du locataire, un recours 
amiable dans le cadre du DALO afin d'être reconnu prioritaire au titre de celui-ci.

En effet, si le locataire dispose d'une demande de logement social valide et que le juge ordonne son expulsion, il peut déposer un recours 
amiable auprès de la commission de médiation de son département afin d'être reconnu prioritaire et à reloger d'urgence par l'État dans le 
cadre du DALO. La décision de justice prononçant l'expulsion doit impérativement être jointe au recours amiable afin de démontrer 
l'existence d'une menace effective d'expulsion.

5.6. PROCÉDURE D'EXPULSION

Validité de l'expulsion :

Le locataire ne peut être expulsé que sur le fondement d'une décision de justice ou d'un procès-verbal de conciliation exécutoire. Cette 
décision peut, notamment, faire suite au refus du locataire de quitter les lieux après un congé délivré régulièrement par le bailleur, à la mise 
en œuvre de la clause résolutoire ou à une résiliation judiciaire du contrat.

Le bailleur ne doit en aucun cas agir sans décision de justice, même avec l'assistance d'un commissaire de justice. Ainsi, le bailleur qui 
procède lui-même à l'expulsion d'un locataire indélicat est passible de trois ans de prison et de 30 000 € d'amende.

Par ailleurs, suite à la décision de justice d'expulsion, le bailleur est tenu de signifier au locataire, par un commissaire de justice, un 
commandement de quitter les lieux. L'expulsion ne peut avoir lieu qu'après un délai de deux mois suivant le commandement, ce délai peut 
être modifié par le juge dans les conditions prévues notamment à l'article L. 412-1 du code des procédures civiles d'exécution.

À l'issue du commandement de quitter les lieux, si le locataire n'a pas quitté son logement, le commissaire de justice qui le constate dresse 
un procès-verbal et sollicite les services du préfet afin de procéder à l'exécution de la décision de justice avec le concours de la force 
publique. L'État est en effet tenu de prêter son concours à l'exécution des jugements à moins qu'un motif tiré de l'ordre public ne l'autorise à 
refuser son concours. Le préfet dispose de deux mois pour rendre sa décision. Au cours de ce délai, le locataire est susceptible d'être 
convoqué au commissariat de police ou à la gendarmerie de son lieu de résidence afin de transmettre toutes les informations susceptibles 
d'éclairer la prise de décision du préfet. 

En cas de refus du préfet d'octroyer le concours de la force publique ou à l'expiration du délai de deux mois suivant le dépôt de la demande 
de concours de la force publique, le bailleur peut effectuer une demande gracieuse d'indemnisation auprès du préfet, puis devant le tribunal 
administratif pour obtenir réparation du préjudice.

Trêve hivernale :

Durant la période dite de trêve hivernale, qui court du 1er novembre au 31 mars, les locataires sont protégés et ne peuvent être expulsés. Ce 
délai supplémentaire doit être mis à profit pour activer tous les dispositifs de relogement. Cette trêve signifie que tout jugement ordonnant 
l'expulsion d'un locataire, passée en force de chose jugée, ne peut être exécuté de force pendant cette période de grâce. Elle s'applique 
même si le juge a ordonné des délais pour exécuter l'expulsion et que ces délais ont expiré, sauf si l'expulsion est engagée à l'encontre :

— D’un locataire qui loue un logement dans un immeuble qui a fait l'objet d'un arrêté de péril ;

— Ou d’un locataire dont l'expulsion est assortie d'un relogement correspondant à ses besoins familiaux (le nombre de pièces doit 
correspondre au nombre d'occupants).

En revanche, la trêve hivernale n'interdit pas aux bailleurs de demander et d'obtenir un jugement d'expulsion, ni même de signifier au 
locataire le commandement de quitter les lieux. En effet, seules les mesures d'exécution de l'expulsion avec le concours de la force publique 
sont suspendues.

6. Contacts utiles
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Les ADIL : les agences départementales d'information sur le logement apportent au public un conseil gratuit, neutre et personnalisé sur 
toutes les questions juridiques, financières et fiscales relatives au logement et leur proposent des solutions adaptées à leur cas personnel. 
Les ADIL assurent ainsi de nombreuses permanences sur l'ensemble du territoire (http://www.anil.org/votre-adil/).

Les organismes payeurs des aides au logement :

— Caisses d'allocations familiales (CAF) ;

— Mutualité sociale agricole (MSA).

Les associations représentatives des bailleurs et des locataires :

Au plan local, il existe de nombreuses organisations ayant pour objet de représenter et de défendre l'intérêt des locataires ou des bailleurs.

Sont également considérées comme représentatives au niveau national les organisations représentatives des locataires et des bailleurs 
suivantes, qui siègent à ce titre à la commission nationale de concertation :

— Organisations nationales représentatives des bailleurs :

— L’Union pour le développement du logement intermédiaire (UDLI) ;

— La Fédération des entreprises immobilières (FEI) ;

— L’Union nationale des propriétaires immobiliers (UNPI) ;

— Organisations nationales représentatives des locataires :

— La Confédération nationale du logement (CNL) ;

— La Confédération générale du logement (CGL) ;

— La Confédération syndicale des familles (CSF) ;

— La Confédération de la consommation, du logement et du cadre de vie (CLCV) ;

— L’Association force ouvrière consommateurs (AFOC).

Maison de justice et du droit et point d'accès au droit : les maisons de justice et du droit et les points d'accès au droit accueillent 
gratuitement et anonymement les personnes rencontrant un problème juridique et/ ou administratif. Le site http://
www.annuaires.justice.gouv.fr/ vous permet de connaître, à partir de votre code postal, le point d'accès au droit ou la maison de justice et 
du droit le plus proche de votre domicile.

Information administrative :

— Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires/ ministère de la transition énergétique : https://
www.ecologie.gouv.fr/rapports-entre-proprietaires-et-locataires ;

Pour constituer un dossier de location : le service « Dossier Facile », le dossier de location numérique de l'État, propose aux candidats 
locataires du parc privé une aide pour la constitution d'un dossier de location conforme et sécurisé, et offre aux propriétaires la possibilité 
de faire vérifier les dossiers de leurs candidats locataires (https://www.dossierfacile.fr/).

— Site officiel de l'administration française : http://www.service-public.fr/ ;

— Numéro unique de renseignement des usagers Allo Service Public : 3939 (coût : service gratuit,coût de l'appel selon opérateur).

        (1) Décret n° 2015-981 du 31 juillet 2015 fixant la liste des éléments de mobilier d'un logement meublé.

        (2) Sauf indication contraire, les articles entre parenthèses mentionnés dans la présente notice renvoient à la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989.

        (3) Décret n° 2015-587 du 29 mai 2015 relatif aux contrats types de location de logement à usage de résidence principale.

        (4) Définie à l'article R. 156-1 du code de la construction et de l'habitation.

        (5) Décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d'application de la taxe annuelle sur les logements vacants instituée par l'article 
232 du code général des impôts.

        (6) Modification annuelle du décret n° 2017-1198 du 27 juillet 2017 relatif à l'évolution de certains loyers dans le cadre d'une nouvelle 
location ou d'un renouvellement de bail.

        (7) Articles 5 et 7 du décret du 27 juillet 2017 susvisé.

        (8) Décret n° 87-713 du 26 août 1987 pris en application de l'article 18 de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser 
l'investissement locatif, l'accession à la propriété de logements sociaux et le développement de l'offre foncière et fixant la liste des charges 
récupérables.
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        (9) Décret n° 2016-382 du 30 mars 2016 fixant les modalités d'établissement de l'état des lieux et de prise en compte de la vétusté des 
logements loués à usage de résidence principale.

        (10) Articles A444-10 à A444-52 du code de commerce.

        (11) Décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour l'application de l'article 187 de la loi n° 
2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité b et au renouvellement urbain, modifié par le décret n° 2021-19 du 11 janvier 2021

 relatif au critère de performance énergétique dans la définition du logement décent en France métropolitaine.

        (12) Décret n° 2021-19 du 11 janvier 2021 relatif au critère de performance énergétique dans la définition du logement décent en France 
métropolitaine.

        (13) Décret n° 2016-1282 du 29 septembre 2016 relatif aux travaux d'adaptation du logement aux personnes en situation de handicap ou de 
perte d'autonomie réalisés aux frais du locataire et décret n° 2022-1026 du 20 juillet 2022 relatif aux travaux de rénovation énergétique 
réalisés aux frais du locataire.

        (14) Décret n° 87-712 du 26 août 1987 relatif aux réparations locatives.
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Le Rapport Officiel 
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www.diagamter.com 

Aujourd’hui, vous disposez de tous les résultats d’analyse 

de votre bien effectués par l’un des membres de notre réseau 
national de diagnostiqueurs certifiés. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bienvenue chez Diagamter 

Vous vendez ou vous louez un bien immobilier. C’est un acte 
important, notamment en matière d’information aux futurs 
acquéreurs ou locataires de votre bien. 

Ainsi, conscient des responsabilités que cela implique, le rapport 
de diagnostic est un des éléments clés de l’ensemble des 
formalités que nous nous devons de remplir. Un élément officiel. 

Vous vous doutez certainement que la compétence technique est 
au cœur de notre métier, celui de diagnostiqueur immobilier, 
métier à responsabilité élevée. 

Les 110 cabinets liés à notre marque, présents sur l’ensemble du territoire national 
garantissent ainsi par le respect des protocoles qui leur incombent, une fiabilité sans 
faille de leurs rapports de contrôles et de diagnostics. Ne perdons jamais de vue qu’in 
fine c’est le diagnostic immobilier qui vous exonère, en tant que particulier, de la garantie 
des vices cachés fournie à votre acquéreur (ordonnance 8 juin 2005). 

Une charte des valeurs guide au quotidien les actions de l’ensemble des membres de 
notre réseau national et contribue à faire de notre marque Diagamter, une marque « 
irréprochable pour votre bien ». 

Si vous êtes de ceux pour qui l’exemplarité est l’un des critères majeurs quant au choix 
de votre diagnostiqueur, alors, à nous de vous démontrer tout le sens que nous lui 
donnons. 

Merci de la lecture de ce document, que nous avons élaboré pour votre bien. 

 

Président Diagamter France 
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DPE Date limite de validité : 23/10/2034  
  

Consommation énergétique Emission de gaz à effet de serre 

  

  
La consommation annuelle est estimée entre 4 970 € et 6 780 € par an. 

 
 

 
  
 
 
   
Cette fiche de synthèse reprend les conclusions des différents diagnostics réalisés. 
Elle est donnée à titre indicatif, seuls des rapports complets avec leurs annexes ont une valeur contractuelle. 
*pour le cas où il est indiqué validité illimitée d’un des diagnostics, un rapport n’est plus valide en cas : de travaux, de changement de 
réglementation, dans le cas de diagnostic amiante pour les parties concernant des obligations ou recommandations issues des 
grilles d’évaluation d’état de conservation des matériaux ou produits contenant de l’amiante ainsi que le contenu desdites grilles. 

 

Adresse du bien : 10, rue d'Alembert, 92130 ISSY LES 

MOULINEAUX 

Nature du bien : Maison individuelle 

Localisation du bien : Sans objet 

Numéro de lot : Sans objet 

Date du permis de construire : Avant 1949 

Date limite de validité : 23/10/2034 

Référence client :  
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Votre cabinet : DIAGAMTER RUEIL-MALMAISON  

  . @diagamter.com, 92500 RUEIL MALMAISON 
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  01 57 69 34 78  

 

 

 
Diagnostiqueur certifié 
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Conditions particulières d’exécution du dossier de diagnostic 
technique 

 
Textes de référence 
Article L271-4 à L271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation 
Article R.271-1 à R.271-5 du CCH 
Ordonnance 2005-655 du 8 juin 2005 
 
Précisions sur  le dossier de diagnostic technique (DDT) 
Un dossier de diagnostic technique, fourni par le bailleur, doit être annexé au contrat de location lors de sa 
signature ou de son renouvellement et comprend  le cas échéant un diagnostic de performance énergétique, un 
constat de risque d’exposition au plomb et un état des risques naturels et technologiques. Pour les logements 
situés dans un immeuble collectif dont le permis de construire a été délivré avant le 1er janvier 1975, l’état de 
l’installation intérieure de gaz et d’électricité devront être réalisés pour les contrats de location signés à compter 
du 1er juillet 2017. Pour les autres logements, l’état de l’installation intérieure de gaz et d’électricité devront 
être réalisés pour les contrats de location signés à compter du 1er janvier 2018. 
En cas de vente de tout ou partie d'un immeuble bâti, un dossier de diagnostic technique, fourni par le vendeur, 
est annexé à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente. En cas de vente 
publique, le dossier de diagnostic technique est annexé au cahier des charges. Il doit, suivant le type de biens, 
contenir les documents suivants :  

▪ Un constat de risque d’exposition au plomb (CREP), 

▪ Un état mentionnant la présence ou l’absence d’amiante, 

▪ Un état relatif à la présence de termites dans le bâtiment, 

▪ Un état de l’installation intérieure de gaz, 

▪ Un état des risques naturels miniers et technologiques, 

▪ Un diagnostic de performance énergétique (DPE), 

▪ Un état de l’installation intérieure d’électricité, 

▪ Un document établi à l'issue du contrôle des installations d'assainissement non collectif (depuis le 1er 
janvier 2011). 

Si l'un de ces documents produits lors de la signature de la promesse de vente n'est plus en cours de validité à la 
date de la signature de l'acte authentique de vente, il est remplacé par un nouveau document pour être annexé à 
l'acte authentique de vente. 
D’après l’article R.271-4 du Code de la Construction et de l’Habitation, est puni de l'amende prévue pour les 
contraventions de la cinquième classe le fait : 

▪ Pour une personne d'établir un document contenu dans le dossier de diagnostic technique sans respecter 
les conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-
2 et les conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 ; 

▪ Pour un vendeur de faire appel, en vue d'établir un document contenu dans le dossier de diagnostic 
technique, à une personne qui ne satisfait pas aux conditions de compétences, d'organisation et 
d'assurance définies aux articles R. 271-1 et R. 271-2 ou aux conditions d'impartialité et d'indépendance 
exigées à l'article L. 271-6. 

La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 du code pénal. 
Aucun formalisme particulier n’est prévu par le législateur pour la réalisation du DDT
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 RUEIL MALMAISON, le 24/10/2024 
  
  
  
 
 
 
 

 
 

  

Référence Rapport : DIA-JPR01-2410-041 

Objet : Attestation sur l'honneur 

10, rue d'Alembert 

92130 ISSY LES MOULINEAUX 

Maison individuelle 

Date de la visite : 24/10/2024 

  
Madame, Monsieur 
 
Conformément à l’article R.271-3 du Code de la Construction et de l’Habitation, je soussigné, Monsieur 

 , atteste sur l’honneur être en situation régulière au regard des articles L.271-
6 et disposer des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l’établissement des états, constats 
et diagnostics composant le Dossier de Diagnostic Technique (DDT). 
 
Ainsi, ces divers documents sont établis par une personne : 
 
Présentant des garanties de compétence et disposant d’une organisation et de moyens - appropriés (les 
différents diagnostiqueurs possèdent les certifications adéquates – référence indiquée sur chacun des 
dossiers), 
Ayant souscrit une assurance permettant de couvrir les conséquences d’un engagement de sa 
responsabilité en raison de ses interventions (montant de la garantie de 2 000 000 € par sinistre et par 
année d’assurance), 
N’ayant aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le 
propriétaire ou son mandataire qui fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux 
sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il lui est demandé d’établir l’un des 
documents constituant le DDT. 

 
Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de nos salutations distinguées. 
 

 

  Monsieur   

  AàZ DIAG IMMO 

   
 

AVOVENTES
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Formulaire consentement traitement données personnelles, à l’attention 
du client commanditaire du diagnostic de performance énergétique (DPE) 

ou de l’audit énergétique1, avant sa réalisation 

En application de la réglementation2, le diagnostiqueur réalisant le DPE ou l’audit énergétique 

pour votre compte est soumis à des contrôles ayant pour objet de vérifier sa capacité à réaliser un 

diagnostic dans le respect des exigences réglementaires. Ces contrôles participent à l’amélioration 
de la qualité de la réalisation des DPE et des audits énergétiques. 

Afin de pouvoir organiser les modalités pratiques de ces contrôles, l’organisme3 chargé de 

contrôler votre diagnostiqueur peut être amené à vous contacter. Pour cela, et sous réserve de 

votre consentement, vos données personnelles (nom, prénom, adresse mail et/ou numéro de téléphone) 

sont collectées et traitées par l’Ademe lors de la transmission du rapport DPE (ou d’audit) et transmises 

à l’organisme de contrôle. 

Ces données seront stockées pour une durée de 1 an, et vous disposez d’un droit d’accès, de 
rectification, de portabilité, d’effacement ou de limitation du traitement de ces données. Plus 
d’informations sont disponibles dans la notice relative au traitement de ces données accessible à 
https://observatoire-dpe-audit.ademe.fr/ressources dans l’onglet « Traitement de vos données ». 

Il est à noter que le consentement au traitement de vos données n’équivaut pas au consentement pour 
réaliser le contrôle dans le bien concerné ; votre accord pour l’organisation de ce contrôle vous sera 
demandé séparément. 

 Oui, je consens à ce que mes données personnelles (inscrites ci-dessous) soient traitées par 

l’Ademe et l’organisme de certification dans le cadre des missions de contrôle des compétences des 
diagnostiqueurs  

[Si oui] A REMPLIR :  

NOM :  COUTELIER PRENOM :  

ADRESSE MAIL :  N° TELEPHONE :  

 Non, je refuse que mes données soient collectées. 

Fait le 24/10/2024, à ISSY LES MOULINEAUX Signature 

 

__________________________ 

1 Si ce client est mandaté par un tiers, ce sont les données de ce tiers qui sont traitées, dès lors que le mandat l’autorise .  

2 Arrêté du 20 juillet 2023 définissant les critères de certification des diagnostiqueurs intervenant dans le domaine du diagnostic de performance énergétique, 

de leurs organismes de formation et les exigences applicables aux organismes de certification et modifiant l'arrêté du 24 décembre 2021 définissant les 

critères de certification des opérateurs de diagnostic technique et des organismes de formation et d'accréditation des organismes de certification, notamment 

le paragraphe 2.5.3 de son annexe 1. Décret n° 2023-1219 du 20 décembre 2023 définissant le référentiel de compétences et les modalités de contrôle de 

ces compétences pour les diagnostiqueurs immobiliers en vue de la réalisation de l'audit énergétique mentionné à l'article L. 126-28-1 du code de la 

construction et de l'habitation, notamment le paragraphe B.2 de son annexe III. 

3 Il s’agit d’un organisme de certification, dont le nom est mentionné en première page du DPE. 

Nota : par ailleurs, pour les propriétaires du bien au moment de la réalisation du DPE ou de l’audit énergétique, dans le cadre du Règlement général sur la 

protection des données (RGPD), l’Ademe vous informe que vos données personnelles (Nom-Prénom-Adresse) sont stockées dans la base de données de 

l’observatoire DPE à des fins de contrôles ou en cas de contestations ou de procédures judiciaires. Ces données sont stockées jusqu’à la date de fin de validité 
du DPE ou de l’audit. Vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, de portabilité, d’effacement ou une limitation du traitement de ces données. Si vous 

souhaitez faire valoir votre droit, veuillez nous contacter à l’adresse mail indiquée à la page « Contacts » de l’Observatoire DPE (https://observatoire-

dpe.ademe.fr/) 
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Désignation du propriétaire 

  

Désignation du bien 
Adresse : .............. 10 rue d'Alembert 
Commune : ........... 92130 ISSY LES MOULINEAUX 
Périmètre de repérage: Maison individuelle 

 

MISSION 
Type :  Appartement - T5 Bâtiment :  Références parcelles : 12 
Lots principaux : Hors copropriété Etage :  Références cadastrales : AS 
 

Lots secondaires : 
 
 Porte :    

Date de diagnostics : 20/11/2024 
Accompagnateur :Agent immobilier Opérateur :   Date d’émission : 26/11/2024 

 

 Prestations  Conclusion 

 
 

Mesurage 
Surface habitable totale: 123,66 m² 

 

CREP  Diagnostic CREP : PRESENCE DE PLOMB DE CLASSE 2 - ETAT D'USAGE 

 

 

Diagnostic Amiante: PRESENCE 
Dans le cadre de la mission, il a été repéré des matériaux et produits contenant de 

l'amiante. 

 

 

Diagnostic Electricité 
L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies. 

 

  

ERP 
Le bien est situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques naturels (Autres: 

Anciennes Carrières) 
Le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques miniers 

Le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 
technologiques 

Zone sismique définie en zone 1 selon la règlementation parasismique 2011 
ENSA : L'immeuble n'est pas concerné par un plan d'exposition aux bruits 

ENSA : Aucune nuisance aérienne n'a été identifiée sur le bien 
 
 

 

 

 Dossier Diagnostic Technique 

 
 

920117731 Votre N° de dossier : 

AVOVENTES

AVOVENTES AVOVENTES
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Attestation de surface habitable 

Numéro de dossier : 
Date du repérage : 

Heure d’arrivée : 
Durée du repérage : 

920117731 
20/11/2024 
14 h 00 
02 h 05 

 

La présente mission consiste à établir une attestation relative à la surface habitable des biens ci-dessous désignés, afin de 

satisfaire aux dispositions de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014, n° 2009-323 du 25 mars 2009 au regard du code de la 

construction et de l’habitation et conformément à l’article 1 de la loi N° 89-462 DU 6 Juillet 1989 et portant modification de 

la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986, en vue de reporter leur superficie dans le bail d'habitation d’un logement vide en 
résidence principale. 

Extrait du CCH : R.111-2  - La surface habitable d'un logement est la surface de plancher construite, après déduction des 

surfaces occupées par les murs, cloisons, marches et cages d'escaliers, gaines, embrasures de portes et de fenêtres ; le 

volume habitable correspond au total des surfaces habitables ainsi définies multipliées par les hauteurs sous plafond. 

Il n'est pas tenu compte de la superficie des combles non aménagés, caves, sous-sols, remises, garages, terrasses, loggias, 

balcons, séchoirs extérieurs au logement, vérandas, volumes vitrés prévus à l'article R. 111-10, locaux communs et autres 

dépendances des logements, ni des parties de locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 mètre. 

Désignation du ou des bâtiments  Désignation du propriétaire 

Localisation du ou des bâtiments :  
Département :.... Hauts-de-Seine 
Adresse : ........... 10 rue d'Alembert 
Commune : ........ 92130 ISSY LES MOULINEAUX 
 Section cadastrale AS, Parcelle(s) 

n° 12 
Désignation et situation du ou des lots de copropriété : 
 , Lot numéro Hors copropriété 

 Désignation du
Nom et prénom

Adresse : .......
 

 

Donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé)  Repérage 

Nom et prénom : DOMISSYL'IMMO 
Adresse : ........... 44 bis rue Ernest Renan 
 92130 ISSY-LES-MOULINEAUX 

 Périmètre de repérage : Maison individuelle 

 

Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom : .......................................   
Raison sociale et nom de l'entreprise : ......... ADS 
Adresse : .................................................. 12 rue d'Aguesseau 
 92100 BOULOGNE 
Numéro SIRET : ........................................ 504 801 176 
Désignation de la compagnie d'assurance : ... AXA  
Numéro de police et date de validité :  ......... 10592956604 / 31 Décembre 

 

Surface habitable en m² du lot 

Surface habitable totale : 123,66 m² (cent vingt-trois mètres carrés soixante-six) 
Autres surfaces totale : 0,00 m² (zéro mètres carrés) 
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Résultat du repérage 

Documents remis par le donneur d’ordre à l’opérateur de repérage : 
 Néant 

Représentant du propriétaire (accompagnateur) : 
 Agent immobilier 
 

Parties de l’immeuble bâtis visitées Superficie habitable Autres surfaces Commentaires 

Rez de chaussée - Entrée 1,77 -  

Rez de chaussée - Dégagement+placard 15,55 -  

Rez de chaussée - Séjour 13,51 -  

Rez de chaussée - Salle à manger 9,21 -  

Rez de chaussée - Cuisine 10,53 -  

Rez de chaussée - Veranda 5,92 -  

Rez de chaussée - Chambre 1 12,04 -  

Rez de chaussée - Chambre 2 12,36 -  

Rez de chaussée - Wc 1,09 -  

Rez de chaussée - Salle de bain 6,94 -  

Rez de chaussée - Chambre 3 13,51 -  

1er étage - Pièce 1 8,22 -  

1er étage - Pièce 2 9,64 -  

1er étage - Grenier 3,37 -  

Surface habitable totale : 123,66 m² (cent vingt-trois mètres carrés soixante-six) 
Autres surfaces totale : 0,00 m² (zéro mètres carrés) 

 

Fait à ISSY LES MOULINEAUX, le 20/11/2024 

Par :   

 

Aucun schéma de repérage n'a été joint à ce rapport. 
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Constat de risque d'exposition au plomb CREP 
 

Numéro de dossier : 
Norme méthodologique employée :  

Arrêté d’application : 
Date du repérage : 

920117731 
AFNOR NF X46-030  
Arrêté du 19 août 2011 
20/11/2024 

 

Adresse du bien immobilier  Donneur d’ordre / Propriétaire : 
Localisation du ou des bâtiments :  
Département : ... Hauts-de-Seine 
Adresse : .......... 10 rue d'Alembert 
Commune : ....... 92130 ISSY LES MOULINEAUX 
 Section cadastrale AS, Parcelle(s) 

n° 12 
Désignation et situation du ou des lots de copropriété : 
 , Lot numéro Hors copropriété 

 Donneur d’ordre :  
DOMISSYL'IMMO 
44 bis rue Ernest Renan  
92130 ISSY-LES-MOULINEAUX 

 

Le CREP suivant concerne : 
X Les parties privatives  Avant la vente 

 Les parties occupées X Avant la mise en location 

 Les parties communes d’un immeuble  Avant travaux 
N.B. : Les travaux visés sont définis dans l’arrêté du 19 août 2011 relatif aux 
travaux en parties communes nécessitant l'établissement d'un CREP 

L’occupant est : Sans objet, le bien est vacant 

Nom de l’occupant, si différent du propriétaire  

Présence et nombre d’enfants mineurs, 
dont des enfants de moins de 6 ans NON 

Nombre total : 0 

Nombre d’enfants de moins de 6 ans : 0 
 

Société réalisant le constat 
Nom et prénom de l’auteur du constat   
N° de certificat de certification  230 le 06/05/2022 
Nom de l’organisme de qualification  LA CERTIFICATION DE PERSONNES 

Organisme d’assurance professionnelle AXA 

N° de contrat d’assurance 10592956604 
Date de validité : 31 Décembre 

 

Appareil utilisé 
Nom du fabricant de l’appareil FONDIS 

Modèle de l’appareil / N° de série de l’appareil Niton XLp 300 / 74208 

Nature du radionucléide 109 Cd 

Date du dernier chargement de la source 
Activité à cette date et durée de vie de la source 

23/07/2021 
1480 MBq 

 

Conclusion des mesures de concentration en plomb 
 

 Total Non mesurées Classe 0 Classe 1 Classe 2 Classe 3 

Nombre  d’unités 
de diagnostic 244 141 99 0 4 0 

% 100 57,8 % 40,6 % 0 % 1,6 % 0 % 
 

Ce Constat de Risque d’Exposition au Plomb a été rédigé par   le 
20/11/2024 conformément à la norme NF X46-030 «Diagnostic plomb — Protocole de 
réalisation du constat de risque d’exposition au plomb» et en application de l’arrêté du 19 
août 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb. 

 
 

Dans le cadre de la mission, il a été repéré des unités de diagnostics de classe 1 et/ou 2. Par conséquent, le propriétaire doit veiller à 
l'entretien des revêtements recouvrant les unités de diagnostics de classe 1 et 2, afin d'éviter leur dégradation future. 
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1 Rappel de la commande et des références règlementaires 

Rappel du cadre réglementaire et des objectifs du CREP 
Le constat de risque d'exposition au plomb (CREP), défini par les articles L.1334-5 à 10 code de la santé publique et R 
1334-10 à 12, consiste à mesurer la concentration en plomb des revêtements du bien immobilier, afin d'identifier ceux 
contenant du plomb, qu'ils soient dégradés ou non, à décrire leur état de conservation et à repérer, le cas échéant, les 
situations de risque de saturnisme infantile ou de dégradation du bâti. 
Les résultats du CREP doivent permettre de connaître non seulement le risque immédiat lié à la présence de revêtements 
dégradés contenant du plomb (qui génèrent spontanément des poussières ou des écailles pouvant être ingérées par un 
enfant), mais aussi le risque potentiel lié à la présence de revêtements en bon état contenant du plomb (encore non 
accessible). 
Quand le CREP est réalisé en application des Articles L.1334-6 et L.1334-7, il porte uniquement sur les revêtements 
privatifs d'un logement, y compris les revêtements extérieurs au logement (volet, portail, grille, …) 
Quand le CREP est réalisé en application de l'Article L.1334-8, seuls les revêtements des parties communes sont 
concernés (sans omettre, par exemple, la partie extérieure de la porte palière). 
La recherche de canalisations en plomb ne fait pas partie du champ d'application du CREP. 
Si le bien immobilier concerné est affecté en partie à des usages autres que l'habitation, le CREP ne porte que sur les 
parties affectées à l'habitation. Dans les locaux annexes de l'habitation, le CREP porte sur ceux qui sont destinés à un 
usage courant, tels que la buanderie. 

Réalisation d'un constat de risque d'exposition au plomb (CREP) : 

dans les parties privatives du bien décrit ci-après  en prévision de sa vente  ( en application de 
l'Article L.1334-6 du code de la santé publique) ou de sa mise en location (en application de 
l'Article L.1334-7 du code de la santé publique) 

 

2 Renseignements complémentaires concernant la mission 

 
2.1 L’appareil à fluorescence X 

Nom du fabricant de l’appareil FONDIS 

Modèle de l’appareil Niton XLp 300 

N° de série de l’appareil 74208 

Nature du radionucléide 109 Cd 

Date du dernier chargement de la source 23/07/2021 
Activité à cette date et durée de 
vie : 1480 MBq 

Autorisation ASN (DGSNR)  
N° 1232098372 

Date d’autorisation 
20/06/2021 

Date de fin de validité de l’autorisation 21/06/2026 

Nom du titulaire de l’autorisation ASN 
(DGSNR)   

Nom de la Personne Compétente 
en Radioprotection (PCR)    

Étalon : FONDIS ; 226722 ; 1.21 mg/cm²  +/- 0,01 mg/cm² 

Vérification de la justesse de l’appareil n° de mesure 
Date de la 

vérification 
Concentration 

(mg/cm²) 
Etalonnage entrée 1 20/11/2024 1 (+/- 0,1) 

Etalonnage sortie 204 20/11/2024 1 (+/- 0,1) 

La vérification de la justesse de l’appareil consiste à réaliser une mesure de la concentration en plomb sur un étalon à une 
valeur proche du seuil. 

En début et en fin de chaque constat et à chaque nouvelle mise sous tension de l’appareil une nouvelle vérification de la 
justesse de l’appareil est réalisée. 

AVOVENTES
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2.2 Le laboratoire d’analyse éventuel 

Nom du laboratoire d’analyses Il n'a pas été fait appel à un laboratoire d'analyse 

Nom du contact - 

Coordonnées - 

Référence du rapport d’essai - 

Date d’envoi des prélèvements - 

Date de réception des résultats - 

2.3 Le bien objet de la mission 

Adresse du bien immobilier 10 rue d'Alembert 92130 ISSY LES MOULINEAUX 

Description de l’ensemble immobilier Habitation (maison individuelle)  
Maison individuelle 

Année de construction < 1949 

Localisation du bien objet de la mission 
 
Lot numéro Hors copropriété,  Section cadastrale AS, 
Parcelle(s) n° 12 

Nom et coordonnées du propriétaire ou du 
syndicat de copropriété (dans le cas du CREP 
sur parties communes) 

L’occupant est : Sans objet, le bien est vacant 

Date(s) de la visite faisant l’objet du CREP 20/11/2024 

Croquis du bien immobilier objet de la 
mission Voir partie « 5 Résultats des mesures » 

 

Liste des locaux visités  
Rez de chaussée - Entrée,  
Rez de chaussée - Dégagement+placard,  
Rez de chaussée - Séjour,  
Rez de chaussée - Salle à manger,  
Rez de chaussée - Cuisine,  
Rez de chaussée - Veranda,  
Rez de chaussée - Chambre 1,  
Rez de chaussée - Chambre 2,  
Rez de chaussée - Wc,  
Rez de chaussée - Salle de bain,  

Rez de chaussée - Chambre 3,  
Rez de chaussée - Garage,  
1er étage - Pièce 1,  
1er étage - Pièce 2,  
1er étage - Grenier,  
Sous-Sol - Buanderie,  
Sous-Sol - Local cuve à Fioul,  
Sous-Sol - Local 1,  
Sous-Sol - Local 2,  
Sous-Sol - Cave 

 
 
Liste des locaux non visités ou non mesurés (avec justification) 
Néant 
 

3 Méthodologie employée 

La recherche et la mesure du plomb présent dans les peintures ou les revêtements ont été réalisées selon 
l’arrété du 19 août 2011 et la norme NF X 46-030 «Diagnostic Plomb — Protocole de réalisation du Constat 
de Risque d’Exposition au Plomb». Les mesures de la concentration surfacique en plomb sont réalisées à 
l'aide d'un appareil portable à fluorescence X capable d’analyser au moins la raie K du spectre de 
fluorescence émis en réponse par le plomb, et sont exprimées en mg/cm². 
 
Les éléments de construction de facture récente ou clairement identifiables comme postérieurs au 1er 
janvier 1949 ne sont pas mesurés, à l'exception des huisseries ou autres éléments métalliques tels que 
volets, grilles,… (ceci afin d’identifier la présence éventuelle de minium de plomb). Bien que pouvant être 

AVOVENTES
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relativement épais, les enduits sont aussi à considérer comme des revêtements susceptibles de contenir du 
plomb. D’autres revêtements ne sont pas susceptibles de contenir du plomb : toile de verre, moquette, 
tissus, crépi, papier peint, ainsi que les peintures et enduits manifestement récents, mais ils peuvent 
masquer un autre revêtement contenant du plomb et sont donc à analyser. 
Les revêtements de type carrelage contiennent souvent du plomb, mais ils ne sont pas visés par le présent 
arrêté car ce plomb n’est pas accessible. 

3.1 Valeur de référence utilisée pour la mesure du plomb par fluorescence X 

Les mesures par fluorescence X effectuées sur des revêtements sont interprétées en fonction de la valeur de 
référence fixée par l’arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb (article 5) : 1 
mg/cm². 

3.2 Stratégie de mesurage 

Sur chaque unité de diagnostic recouverte d'un revêtement, l'auteur du constat effectue : 

• 1 seule mesure si celle-ci montre la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil 
de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm²) ; 

• 2 mesures si la première ne montre pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale 
au seuil de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm²) ; 

• 3 mesures si les deux premières ne montrent pas la présence de plomb à une concentration supérieure 
ou égale au seuil de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm²), mais que des unités de diagnostic 
du même type ont été mesurées avec une concentration en plomb supérieure ou égale à ce seuil dans 
un même local. 

Dans le cas où plusieurs mesures sont effectuées sur une unité de diagnostic, elles sont réalisées à des 
endroits différents pour minimiser le risque de faux négatifs. 

3.3 Recours à l’analyse chimique du plomb par un laboratoire 

L'auteur du constat tel que défini à l’Article 4 de l’Arrêté du 19 août 2011 peut recourir à des prélèvements 
de revêtements qui sont analysés en laboratoire pour la recherche du plomb acido-soluble selon la norme NF 
X 46-031 «Diagnostic plomb — Analyse chimique des peintures pour la recherche de la fraction acido-soluble 
du plomb», dans le cas suivant : 

• lorsque l’auteur du constat repère des revêtements dégradés et qu’il estime ne pas pouvoir conclure 
quant à la présence de plomb dans ces revêtements. 

Le prélèvement est réalisé conformément aux préconisations de la norme NF X 46-030 «Diagnostic Plomb — 
Protocole de réalisation du Constat de Risque d’Exposition au Plomb» précitée sur une surface suffisante 
pour que le laboratoire dispose d’un échantillon permettant l’analyse dans de bonnes conditions 
(prélèvement de 0,5 g à 1 g). 

L’ensemble des couches de peintures est prélevé en veillant à inclure la couche la plus profonde. L’auteur du 
constat évite le prélèvement du substrat ou tous corps étrangers qui risquent d’avoir pour effet de diluer la 
concentration en plomb de l’échantillon. Le prélèvement est réalisé avec les précautions nécessaires pour 
éviter la dissémination de poussières. 
 
Quel que soit le résultat de l’analyse par fluorescence X, une mesure sera déclarée négative si la fraction 
acido-soluble mesurée en laboratoire est strictement inférieure à 1,5 mg/g 
 
 

4 Présentation des résultats 

Afin de faciliter la localisation des mesures, l'auteur du constat divise chaque local en plusieurs zones, 
auxquelles il  attribue une lettre (A, B, C …) selon la convention décrite ci-dessous. 

La convention d’écriture sur le croquis et dans le tableau des mesures est la suivante : 

• la zone de l’accès au local est nommée «A» et est reportée sur le croquis. Les autres zones sont 
nommées «B», «C», «D», … dans le sens des aiguilles d’une montre ; 
• la zone «plafond» est indiquée en clair. 
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Les unités de diagnostic (UD) (par exemple : un mur d’un local, la plinthe du même mur, l’ouvrant d’un 
portant ou le dormant d’une fenêtre, …) faisant l’objet d’une mesure sont classées dans le tableau des 
mesures selon le tableau suivant en fonction de la concentration en plomb et de la nature de la dégradation. 

NOTE Une unité de diagnostic (UD) est un ou plusieurs éléments de construction ayant même substrat et 
même historique en matière de construction et de revêtement. 

Concentration en plomb Nature des dégradations Classement 

< seuils  0 

≥ seuils 

Non dégradé ou non visible 1 

Etat d’usage 2 

Dégradé 3 
 

5 Résultats des mesures 
 

 Total UD Non 
mesurées 

Classe 0 Classe 1 Classe 2 Classe 3 

Rez de chaussée - Entrée 8 2 (25 %) 6 (75 %) - - - 

Rez de chaussée - 
Dégagement+placard 20 - 18 (90 %) - 2 (10 %) - 

Rez de chaussée - Séjour 16 5 (31 %) 10 (63 %) - 1 (6 %) - 

Rez de chaussée - Salle à manger 15 5 (33 %) 10 (67 %) - - - 

Rez de chaussée - Cuisine 11 6 (55 %) 5 (45 %) - - - 

Rez de chaussée - Veranda 13 13 (100 %) - - - - 

Rez de chaussée - Chambre 1 16 16 (100 %) - - - - 

Rez de chaussée - Chambre 2 16 16 (100 %) - - - - 

Rez de chaussée - Wc 10 - 10 (100 
%) 

- - - 

Rez de chaussée - Salle de bain 10 4 (40 %) 6 (60 %) - - - 

Rez de chaussée - Chambre 3 16 5 (31 %) 10 (63 %) - 1 (6 %) - 

Rez de chaussée - Garage 13 5 (38 %) 8 (62 %) - - - 

1er étage - Pièce 1 9 9 (100 %) - - - - 

1er étage - Pièce 2 9 9 (100 %) - - - - 

1er étage - Grenier 13 9 (69 %) 4 (31 %) - - - 

Sous-Sol - Buanderie 9 5 (56 %) 4 (44 %) - - - 

Sous-Sol - Local cuve à Fioul 9 9 (100 %) - - - - 

Sous-Sol - Local 1 9 9 (100 %) - - - - 

Sous-Sol - Local 2 13 5 (38 %) 8 (62 %) - - - 

Sous-Sol - Cave 9 9 (100 %) - - - - 

TOTAL 244 141 (57,8 %) 99 (40,6 
%) 

- 4 (1,6 %) - 

 
  

Rez de chaussée - Entrée 
Nombre d'unités de diagnostic : 8 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré : 0 soit 0 % 

 

N° Zone Unité de diagnostic  Substrat Revêtement apparent Localisation mesure 
Mesure 

(mg/cm²) 
Etat de conservation Classement UD Observation 

2 
 Plinthes Bois Peinture 

mesure 1 0,2 
 0 

 

3 mesure 2 0,4  
4 

A Mur Platre Peinture 
partie basse (< 1m) 0,4 

 0 
 

5 partie haute (> 1m) 0,2  

6 
B Mur Platre Peinture 

partie basse (< 1m) 0,1 
 0 

 
7 partie haute (> 1m) 0,4  

8 
C Mur Platre Peinture 

partie basse (< 1m) 0,1 
 0 

 
9 partie haute (> 1m) 0,5  

10 
D Mur Platre Peinture 

partie basse (< 1m) 0,5 
 0 

 
11 partie haute (> 1m) 0,4  

12 
 Plafond Platre Peinture 

mesure 1 0 
 0 

 

13 mesure 2 0,4  
-  Porte PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  Huisserie Porte PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 
  

Rez de chaussée - Dégagement+placard 
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Nombre d'unités de diagnostic : 20 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré : 0 soit 0 % 
 

N° Zone Unité de diagnostic  Substrat Revêtement apparent Localisation mesure 
Mesure 

(mg/cm²) 
Etat de conservation Classement UD Observation 

14 
 Plinthes Bois Peinture 

mesure 1 0,6 
 0 

 

15 mesure 2 0,2  
16 

A Mur Platre Peinture 
partie basse (< 1m) 0,2 

 0 
 

17 partie haute (> 1m) 0,2  
18 

B Mur Platre Peinture 
partie basse (< 1m) 0,2 

 0 
 

19 partie haute (> 1m) 0,3  

20 
C Mur Platre Peinture 

partie basse (< 1m) 0,3 
 0 

 
21 partie haute (> 1m) 0,1  

22 
D Mur Platre Peinture 

partie basse (< 1m) 0,7 
 0 

 
23 partie haute (> 1m) 0,4  

24 
E Mur Platre Peinture 

partie basse (< 1m) 0,6 
 0 

 
25 partie haute (> 1m) 0,7  

26 
F Mur Platre Peinture 

partie basse (< 1m) 0,1 
 0 

 

27 partie haute (> 1m) 0,6  
28 

G Mur Platre Peinture 
partie basse (< 1m) 0,2 

 0 
 

29 partie haute (> 1m) 0,7  
30 

H Mur Platre Peinture 
partie basse (< 1m) 0,2 

 0 
 

31 partie haute (> 1m) 0,4  
32 

 Plafond Platre Peinture 
mesure 1 0,5 

 0 
 

33 mesure 2 0,6  

34 
 Porte d'entrée intérieure Bois Peinture 

partie basse (< 1m) 0,4 
 0 

 
35 partie haute (> 1m) 0,3  

36 
 

Huisserie Porte d'entrée 
intérieure 

Bois Peinture 
partie basse (< 1m) 0,2 

 0 
 

37 partie haute (> 1m) 0,5  

38 
 Porte d'entrée extérieure Bois Peinture 

partie basse (< 1m) 0,3 
 0 

 

39 partie haute (> 1m) 0,3  
40 

 
Huisserie Porte d'entrée 

extérieure 
Bois Peinture 

partie basse (< 1m) 0,5 
 0 

 

41 partie haute (> 1m) 0,2  
42 

 Fenêtre intérieure Bois Peinture 
partie basse 0,3 

 0 
 

43 partie haute 0,3  
44 

 Huisserie Fenêtre intérieure Bois Peinture 
partie basse 0,2 

 0 
 

45 partie haute 0,2  

46 
 Fenêtre extérieure Bois Peinture 

partie basse 0,5 
 0 

 
47 partie haute 0,7  

48 
 

Huisserie Fenêtre 
extérieure 

Bois Peinture 
partie basse 0,6 

 0 
 

49 partie haute 0,1  

50  Volet Métal Peinture partie basse 3,4 
Etat d'usage (Traces 

de chocs) 
2  

51  Garde Corps Métal Peinture mesure 1 7,4 
Etat d'usage (Traces 

de chocs) 
2  

  

Rez de chaussée - Séjour 
Nombre d'unités de diagnostic : 16 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré : 0 soit 0 % 

 

N° Zone Unité de diagnostic  Substrat Revêtement apparent Localisation mesure 
Mesure 

(mg/cm²) 
Etat de conservation Classement UD Observation 

52 
 Plinthes Bois Peinture 

mesure 1 0,4 
 0 

 
53 mesure 2 0,1  

54 
A Mur Platre Peinture 

partie basse (< 1m) 0,7 
 0 

 
55 partie haute (> 1m) 0,5  

56 
B Mur Platre Peinture 

partie basse (< 1m) 0,2 
 0 

 

57 partie haute (> 1m) 0,2  
58 

C Mur Platre Peinture 
partie basse (< 1m) 0,2 

 0 
 

59 partie haute (> 1m) 0,3  
60 

D Mur Platre Peinture 
partie basse (< 1m) 0,4 

 0 
 

61 partie haute (> 1m) 0,5  
62 

 Plafond Platre Peinture 
mesure 1 0,5 

 0 
 

63 mesure 2 0  

64 
 Porte d'entrée intérieure Bois Peinture 

partie basse (< 1m) 0,2 
 0 

 
65 partie haute (> 1m) 0,6  

66 
 

Huisserie Porte d'entrée 
intérieure 

Bois Peinture 
partie basse (< 1m) 0,5 

 0 
 

67 partie haute (> 1m) 0,2  

68 
 Porte d'entrée extérieure Bois Peinture 

partie basse (< 1m) 0,2 
 0 

 
69 partie haute (> 1m) 0  

70 
 

Huisserie Porte d'entrée 
extérieure 

Bois Peinture 
partie basse (< 1m) 0,2 

 0 
 

71 partie haute (> 1m) 0,1  
-  Fenêtre intérieure PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  Huisserie Fenêtre intérieure PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 
-  Fenêtre extérieure PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  
Huisserie Fenêtre 

extérieure 
PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  Volet PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

72  Garde Corps Métal Peinture mesure 1 5,4 
Etat d'usage (Traces 

de chocs) 
2  

  

Rez de chaussée - Salle à manger 
Nombre d'unités de diagnostic : 15 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré : 0 soit 0 % 

 

N° Zone Unité de diagnostic  Substrat Revêtement apparent Localisation mesure 
Mesure 

(mg/cm²) 
Etat de conservation Classement UD Observation 

73 
 Plinthes Bois Peinture 

mesure 1 0 
 0 

 

74 mesure 2 0,4  
75 

A Mur Platre Peinture 
partie basse (< 1m) 0,4 

 0 
 

76 partie haute (> 1m) 0,4  

77 
B Mur Platre Peinture 

partie basse (< 1m) 0,2 
 0 

 
78 partie haute (> 1m) 0,4  

79 
C Mur Platre Peinture 

partie basse (< 1m) 0,7 
 0 

 
80 partie haute (> 1m) 0  

81 
D Mur Platre Peinture 

partie basse (< 1m) 0,4 
 0 

 

82 partie haute (> 1m) 0,4  
83 

 Plafond Platre Peinture 
mesure 1 0,4 

 0 
 

84 mesure 2 0,4  
85 

 Porte d'entrée intérieure Bois Peinture 
partie basse (< 1m) 0 

 0 
 

86 partie haute (> 1m) 0,1  
87 

 
Huisserie Porte d'entrée 

intérieure 
Bois Peinture 

partie basse (< 1m) 0,5 
 0 

 

88 partie haute (> 1m) 0,3  

89 
 Porte d'entrée extérieure Bois Peinture 

partie basse (< 1m) 0,4 
 0 

 
90 partie haute (> 1m) 0,7  

91  Huisserie Porte d'entrée Bois Peinture partie basse (< 1m) 0,7  0  
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92 extérieure partie haute (> 1m) 0,7  

-  Fenêtre intérieure PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 
-  Huisserie Fenêtre intérieure PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  Fenêtre extérieure PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  
Huisserie Fenêtre 

extérieure 
PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  Volet PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 
  

Rez de chaussée - Cuisine 
Nombre d'unités de diagnostic : 11 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré : 0 soit 0 % 

 

N° Zone Unité de diagnostic  Substrat Revêtement apparent Localisation mesure 
Mesure 

(mg/cm²) 
Etat de conservation Classement UD Observation 

- A Mur Platre Peinture et Faïence Non mesurée -  NM Partie non visée par la règlementation 
- B Mur Platre Peinture et Faïence Non mesurée -  NM Partie non visée par la règlementation 

- C Mur Platre Peinture et Faïence Non mesurée -  NM Partie non visée par la règlementation 
- D Mur Platre Peinture et Faïence Non mesurée -  NM Partie non visée par la règlementation 

- E Mur Platre Peinture et Faïence Non mesurée -  NM Partie non visée par la règlementation 

- F Mur Platre Peinture et Faïence Non mesurée -  NM Partie non visée par la règlementation 
93 

 Plafond Platre Peinture 
mesure 1 0,7 

 0 
 

94 mesure 2 0,4  
95 

 Porte d'entrée intérieure Bois Peinture 
partie basse (< 1m) 0,7 

 0 
 

96 partie haute (> 1m) 0,3  
97 

 
Huisserie Porte d'entrée 

intérieure 
Bois Peinture 

partie basse (< 1m) 0,1 
 0 

 

98 partie haute (> 1m) 0,7  

99 
 Porte d'entrée extérieure Bois Peinture 

partie basse (< 1m) 0,4 
 0 

 
100 partie haute (> 1m) 0,2  

101 
 

Huisserie Porte d'entrée 
extérieure 

Bois Peinture 
partie basse (< 1m) 0,2 

 0 
 

102 partie haute (> 1m) 0,1  
  

Rez de chaussée - Veranda 
Nombre d'unités de diagnostic : 13 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré : 0 soit 0 % 

 

N° Zone Unité de diagnostic  Substrat Revêtement apparent Localisation mesure 
Mesure 

(mg/cm²) 
Etat de conservation Classement UD Observation 

- A Mur Pierre >1949 Enduit Non mesurée -  NM Elément récent 
- D Mur Pierre >1949 Enduit Non mesurée -  NM Elément récent 

- B Mur Alu >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 
- C Mur Alu >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

-  Plafond 
Policarbonat

e 
 Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  Porte d'entrée intérieure Alu >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

-  
Huisserie Porte d'entrée 

intérieure 
Alu >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

-  Porte d'entrée extérieure Alu >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

-  
Huisserie Porte d'entrée 

extérieure 
Alu >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

-  Fenêtre intérieure Alu  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  Huisserie Fenêtre intérieure Alu  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 
-  Fenêtre extérieure Alu  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  
Huisserie Fenêtre 

extérieure 
Alu  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

  

Rez de chaussée - Chambre 1 
Nombre d'unités de diagnostic : 16 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré : 0 soit 0 % 

 

N° Zone Unité de diagnostic  Substrat Revêtement apparent Localisation mesure 
Mesure 

(mg/cm²) 
Etat de conservation Classement UD Observation 

-  Plinthes Bois >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 
- A Mur Platre >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

- B Mur Platre >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 
- C Mur Platre >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

- D Mur Platre >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

-  Plafond Platre >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 
-  Porte d'entrée intérieure Bois >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

-  
Huisserie Porte d'entrée 

intérieure 
Bois >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

-  Porte d'entrée extérieure Bois >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

-  
Huisserie Porte d'entrée 

extérieure 
Bois >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

-  Fenêtre intérieure PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  Huisserie Fenêtre intérieure PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  Fenêtre extérieure PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  
Huisserie Fenêtre 

extérieure 
PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  Volet PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  Garde Corps Métal >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 
  

Rez de chaussée - Chambre 2 
Nombre d'unités de diagnostic : 16 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré : 0 soit 0 % 

 

N° Zone Unité de diagnostic  Substrat Revêtement apparent Localisation mesure 
Mesure 

(mg/cm²) 
Etat de conservation Classement UD Observation 

-  Plinthes Bois >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

- A Mur Platre >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 
- B Mur Platre >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

- C Mur Platre >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 
- D Mur Platre >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

-  Plafond Platre >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

-  Porte d'entrée intérieure Bois >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

-  
Huisserie Porte d'entrée 

intérieure 
Bois >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

-  Porte d'entrée extérieure Bois >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

-  
Huisserie Porte d'entrée 

extérieure 
Bois >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

-  Fenêtre intérieure PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 
-  Huisserie Fenêtre intérieure PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  Fenêtre extérieure PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  
Huisserie Fenêtre 

extérieure 
PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  Volet PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 
-  Garde Corps Métal >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

  

Rez de chaussée - Wc 
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Nombre d'unités de diagnostic : 10 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré : 0 soit 0 % 
 

N° Zone Unité de diagnostic  Substrat Revêtement apparent Localisation mesure 
Mesure 

(mg/cm²) 
Etat de conservation Classement UD Observation 

103 
 Plinthes Bois Peinture 

mesure 1 0,5 
 0 

 

104 mesure 2 0,5  
105 

A Mur Platre Tapisserie 
partie basse (< 1m) 0,4 

 0 
 

106 partie haute (> 1m) 0,1  
107 

B Mur Platre Tapisserie 
partie basse (< 1m) 0,5 

 0 
 

108 partie haute (> 1m) 0,1  

109 
C Mur Platre Tapisserie 

partie basse (< 1m) 0,4 
 0 

 
110 partie haute (> 1m) 0,6  

111 
D Mur Platre Tapisserie 

partie basse (< 1m) 0,6 
 0 

 
112 partie haute (> 1m) 0,4  

113 
 Plafond Platre Peinture 

mesure 1 0,3 
 0 

 
114 mesure 2 0,3  

115 
 Porte d'entrée intérieure Bois Peinture 

partie basse (< 1m) 0,6 
 0 

 

116 partie haute (> 1m) 0,4  
117 

 
Huisserie Porte d'entrée 

intérieure 
Bois Peinture 

partie basse (< 1m) 0,7 
 0 

 

118 partie haute (> 1m) 0  
119 

 Porte d'entrée extérieure Bois Peinture 
partie basse (< 1m) 0,2 

 0 
 

120 partie haute (> 1m) 0,4  
121 

 
Huisserie Porte d'entrée 

extérieure 
Bois Peinture 

partie basse (< 1m) 0,6 
 0 

 

122 partie haute (> 1m) 0,2  
  

Rez de chaussée - Salle de bain 
Nombre d'unités de diagnostic : 10 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré : 0 soit 0 % 

 

N° Zone Unité de diagnostic  Substrat Revêtement apparent Localisation mesure 
Mesure 

(mg/cm²) 
Etat de conservation Classement UD Observation 

123 
 Plinthes Bois Peinture 

mesure 1 0,1 
 0 

 

124 mesure 2 0  
- A Mur Platre Peinture et Faïence Non mesurée -  NM Partie non visée par la règlementation 

- B Mur Platre Peinture et Faïence Non mesurée -  NM Partie non visée par la règlementation 

- C Mur Platre Peinture et Faïence Non mesurée -  NM Partie non visée par la règlementation 
- D Mur Platre Peinture et Faïence Non mesurée -  NM Partie non visée par la règlementation 

125 
 Plafond Platre Peinture 

mesure 1 0,4 
 0 

 
126 mesure 2 0,7  

127 
 Porte d'entrée intérieure Bois Peinture 

partie basse (< 1m) 0,3 
 0 

 
128 partie haute (> 1m) 0,4  

129 
 

Huisserie Porte d'entrée 
intérieure 

Bois Peinture 
partie basse (< 1m) 0,1 

 0 
 

130 partie haute (> 1m) 0,2  
131 

 Porte d'entrée extérieure Bois Peinture 
partie basse (< 1m) 0,7 

 0 
 

132 partie haute (> 1m) 0,3  
133 

 
Huisserie Porte d'entrée 

extérieure 
Bois Peinture 

partie basse (< 1m) 0,1 
 0 

 

134 partie haute (> 1m) 0,4  
  

Rez de chaussée - Chambre 3 
Nombre d'unités de diagnostic : 16 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré : 0 soit 0 % 

 

N° Zone Unité de diagnostic  Substrat Revêtement apparent Localisation mesure 
Mesure 

(mg/cm²) 
Etat de conservation Classement UD Observation 

135 
 Plinthes Bois Peinture 

mesure 1 0 
 0 

 

136 mesure 2 0  
137 

A Mur Platre Peinture 
partie basse (< 1m) 0,2 

 0 
 

138 partie haute (> 1m) 0  
139 

B Mur Platre Peinture 
partie basse (< 1m) 0,1 

 0 
 

140 partie haute (> 1m) 0,5  

141 
C Mur Platre Peinture 

partie basse (< 1m) 0,4 
 0 

 
142 partie haute (> 1m) 0,6  

143 
D Mur Platre Peinture 

partie basse (< 1m) 0,1 
 0 

 
144 partie haute (> 1m) 0,7  

145 
 Plafond Platre Peinture 

mesure 1 0,2 
 0 

 

146 mesure 2 0,3  
147 

 Porte d'entrée intérieure Bois Peinture 
partie basse (< 1m) 0,1 

 0 
 

148 partie haute (> 1m) 0,7  
149 

 
Huisserie Porte d'entrée 

intérieure 
Bois Peinture 

partie basse (< 1m) 0,2 
 0 

 

150 partie haute (> 1m) 0,3  
151 

 Porte d'entrée extérieure Bois Peinture 
partie basse (< 1m) 0,5 

 0 
 

152 partie haute (> 1m) 0,6  

153 
 

Huisserie Porte d'entrée 
extérieure 

Bois Peinture 
partie basse (< 1m) 0,2 

 0 
 

154 partie haute (> 1m) 0,4  

-  Fenêtre intérieure PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 
-  Huisserie Fenêtre intérieure PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  Fenêtre extérieure PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  
Huisserie Fenêtre 

extérieure 
PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  Volet PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

155  Garde Corps Métal Peinture mesure 1 3,4 
Etat d'usage (Traces 

de chocs) 
2  

  

Rez de chaussée - Garage 
Nombre d'unités de diagnostic : 13 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré : 0 soit 0 % 

 

N° Zone Unité de diagnostic  Substrat Revêtement apparent Localisation mesure 
Mesure 

(mg/cm²) 
Etat de conservation Classement UD Observation 

- A Mur 
Pierre et 

béton >1949 
Enduit Non mesurée -  NM Elément récent 

- B Mur 
Pierre et 

béton >1949 
Enduit Non mesurée -  NM Elément récent 

- C Mur 
Pierre et 

béton >1949 
Enduit Non mesurée -  NM Elément récent 

- D Mur 
Pierre et 

béton >1949 
Enduit Non mesurée -  NM Elément récent 

-  Plafond Béton  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

156 
 Porte d'entrée 1 intérieure Bois Vernis 

partie basse (< 1m) 0,2 
 0 

 
157 partie haute (> 1m) 0,6  

158 
 

Huisserie Porte d'entrée 1 
intérieure 

Bois Vernis 
partie basse (< 1m) 0,3 

 0 
 

159 partie haute (> 1m) 0,7  

160 
 Porte d'entrée 1 extérieure Bois Vernis 

partie basse (< 1m) 0,7 
 0 

 

161 partie haute (> 1m) 0,4  
162 

 
Huisserie Porte d'entrée 1 

extérieure 
Bois Vernis 

partie basse (< 1m) 0,4 
 0 

 

163 partie haute (> 1m) 0,2  
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164 
 Porte d'entrée 2 intérieure Métal Peinture 

partie basse (< 1m) 0 
 0 

 

165 partie haute (> 1m) 0,2  
166 

 
Huisserie Porte d'entrée 2 

intérieure 
Métal Peinture 

partie basse (< 1m) 0,4 
 0 

 

167 partie haute (> 1m) 0,4  
168 

 Porte d'entrée 2 extérieure Métal Peinture 
partie basse (< 1m) 0,2 

 0 
 

169 partie haute (> 1m) 0,6  

170 
 

Huisserie Porte d'entrée 2 
extérieure 

Métal Peinture 
partie basse (< 1m) 0,4 

 0 
 

171 partie haute (> 1m) 0,4  
  

1er étage - Pièce 1 
Nombre d'unités de diagnostic : 9 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré : 0 soit 0 % 

 

N° Zone Unité de diagnostic  Substrat Revêtement apparent Localisation mesure 
Mesure 

(mg/cm²) 
Etat de conservation Classement UD Observation 

- A Mur Platre >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

- B Mur Platre >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 
- C Mur Platre >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

- D Mur Platre >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

-  Plafond 
Lambris bois 

>1949 
Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

-  Fenêtre intérieure Bois >1949 Vernis Non mesurée -  NM Elément récent 
-  Huisserie Fenêtre intérieure Bois >1949 Vernis Non mesurée -  NM Elément récent 

-  Fenêtre extérieure Bois >1949 Vernis Non mesurée -  NM Elément récent 

-  
Huisserie Fenêtre 

extérieure 
Bois >1949 Vernis Non mesurée -  NM Elément récent 

  

1er étage - Pièce 2 
Nombre d'unités de diagnostic : 9 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré : 0 soit 0 % 

 

N° Zone Unité de diagnostic  Substrat Revêtement apparent Localisation mesure 
Mesure 

(mg/cm²) 
Etat de conservation Classement UD Observation 

- A Mur Platre >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

- B Mur Platre >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 
- C Mur Platre >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

- D Mur Platre >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

-  Plafond 
Lambris bois 

>1949 
Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

-  Fenêtre intérieure PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 
-  Huisserie Fenêtre intérieure PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  Fenêtre extérieure PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  
Huisserie Fenêtre 

extérieure 
PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

  

1er étage - Grenier 
Nombre d'unités de diagnostic : 13 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré : 0 soit 0 % 

 

N° Zone Unité de diagnostic  Substrat Revêtement apparent Localisation mesure 
Mesure 

(mg/cm²) 
Etat de conservation Classement UD Observation 

- A Mur Platre  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

- B Mur Platre  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 
- C Mur Platre  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

- D Mur Platre  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 
-  Plafond Doublage  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

172 
 Porte d'entrée intérieure Bois Peinture 

partie basse (< 1m) 0,3 
 0 

 
173 partie haute (> 1m) 0,1  

174 
 

Huisserie Porte d'entrée 
intérieure 

Bois Peinture 
partie basse (< 1m) 0,6 

 0 
 

175 partie haute (> 1m) 0,4  
176 

 Porte d'entrée extérieure Bois Peinture 
partie basse (< 1m) 0,4 

 0 
 

177 partie haute (> 1m) 0,3  
178 

 
Huisserie Porte d'entrée 

extérieure 
Bois Peinture 

partie basse (< 1m) 0,3 
 0 

 

179 partie haute (> 1m) 0,2  

-  Fenêtre intérieure PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 
-  Huisserie Fenêtre intérieure PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  Fenêtre extérieure PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  
Huisserie Fenêtre 

extérieure 
PVC  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

  

Sous-Sol - Buanderie 
Nombre d'unités de diagnostic : 9 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré : 0 soit 0 % 

 

N° Zone Unité de diagnostic  Substrat Revêtement apparent Localisation mesure 
Mesure 

(mg/cm²) 
Etat de conservation Classement UD Observation 

- A Mur 
Briques et 
moellon 

 Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

- B Mur 
Briques et 
moellon 

 Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

- C Mur 
Briques et 
moellon 

 Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

- D Mur 
Briques et 
moellon 

 Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  Plafond Béton  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

180 
 Porte d'entrée intérieure Bois Peinture 

partie basse (< 1m) 0,3 
 0 

 
181 partie haute (> 1m) 0,3  

182 
 

Huisserie Porte d'entrée 
intérieure 

Bois Peinture 
partie basse (< 1m) 0,4 

 0 
 

183 partie haute (> 1m) 0,4  
184 

 Porte d'entrée extérieure Bois Peinture 
partie basse (< 1m) 0,4 

 0 
 

185 partie haute (> 1m) 0,7  
186 

 
Huisserie Porte d'entrée 

extérieure 
Bois Peinture 

partie basse (< 1m) 0,1 
 0 

 

187 partie haute (> 1m) 0,5  
  

Sous-Sol - Local cuve à Fioul 
Nombre d'unités de diagnostic : 9 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré : 0 soit 0 % 

 

N° Zone Unité de diagnostic  Substrat Revêtement apparent Localisation mesure 
Mesure 

(mg/cm²) 
Etat de conservation Classement UD Observation 

- A Mur Brique  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

- B Mur Brique  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 
- C Mur Brique  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

- D Mur Brique  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 
-  Plafond Béton  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  Porte d'entrée intérieure Métal >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

-  
Huisserie Porte d'entrée 

intérieure 
Métal >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

-  Porte d'entrée extérieure Métal >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 
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-  
Huisserie Porte d'entrée 

extérieure 
Métal >1949 Peinture Non mesurée -  NM Elément récent 

  

Sous-Sol - Local 1 
Nombre d'unités de diagnostic : 9 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré : 0 soit 0 % 

 

N° Zone Unité de diagnostic  Substrat Revêtement apparent Localisation mesure 
Mesure 

(mg/cm²) 
Etat de conservation Classement UD Observation 

- A Mur 
Briques et 
moellon 

 Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

- B Mur 
Briques et 
moellon 

 Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

- C Mur 
Briques et 
moellon 

 Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

- D Mur 
Briques et 
moellon 

 Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  Plafond Béton  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  Porte d'entrée intérieure Bois  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  
Huisserie Porte d'entrée 

intérieure 
Bois  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  Porte d'entrée extérieure Bois  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  
Huisserie Porte d'entrée 

extérieure 
Bois  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

  

Sous-Sol - Local 2 
Nombre d'unités de diagnostic : 13 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré : 0 soit 0 % 

 

N° Zone Unité de diagnostic  Substrat Revêtement apparent Localisation mesure 
Mesure 

(mg/cm²) 
Etat de conservation Classement UD Observation 

- A Mur 
Béton et 
parpaing 

 Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

- B Mur 
Béton et 
parpaing 

 Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

- C Mur 
Béton et 
parpaing 

 Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

- D Mur 
Béton et 
parpaing 

 Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  Plafond Béton  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 
188 

 Porte d'entrée intérieure Métal Peinture 
partie basse (< 1m) 0,1 

 0 
 

189 partie haute (> 1m) 0,5  

190 
 

Huisserie Porte d'entrée 
intérieure 

Métal Peinture 
partie basse (< 1m) 0,5 

 0 
 

191 partie haute (> 1m) 0,7  

192 
 Porte d'entrée extérieure Métal Peinture 

partie basse (< 1m) 0,3 
 0 

 
193 partie haute (> 1m) 0,4  

194 
 

Huisserie Porte d'entrée 
extérieure 

Métal Peinture 
partie basse (< 1m) 0,5 

 0 
 

195 partie haute (> 1m) 0,2  
196 

 Fenêtre intérieure Métal Peinture 
partie basse 0,6 

 0 
 

197 partie haute 0,1  
198 

 Huisserie Fenêtre intérieure Métal Peinture 
partie basse 0,7 

 0 
 

199 partie haute 0,2  
200 

 Fenêtre extérieure Métal Peinture 
partie basse 0,4 

 0 
 

201 partie haute 0,1  

202 
 

Huisserie Fenêtre 
extérieure 

Métal Peinture 
partie basse 0,2 

 0 
 

203 partie haute 0,7  
  

Sous-Sol - Cave 
Nombre d'unités de diagnostic : 9 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré : 0 soit 0 % 

 

N° Zone Unité de diagnostic  Substrat Revêtement apparent Localisation mesure 
Mesure 

(mg/cm²) 
Etat de conservation Classement UD Observation 

- A Mur 
Briques et 
moellon 

 Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

- B Mur 
Briques et 
moellon 

 Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

- C Mur 
Briques et 
moellon 

 Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

- D Mur 
Briques et 
moellon 

 Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  Plafond Moellon  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 
-  Porte d'entrée intérieure Bois  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  
Huisserie Porte d'entrée 

intérieure 
Bois  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  Porte d'entrée extérieure Bois  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

-  
Huisserie Porte d'entrée 

extérieure 
Bois  Non mesurée -  NM Absence de revêtement 

 

NM : Non mesuré car l'unité de diagnostic n'est pas visée par la règlementation. 
* L’état de conservation sera, le cas échéant, complété par la nature de la dégradation. 
 
Localisation des mesures sur croquis de repérage 
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6 Conclusion 

6.1 Classement des unités de diagnostic 

Les mesures de concentration en plomb sont regroupées dans le tableau de synthèse suivant : 

 Total Non mesurées Classe 0 Classe 1 Classe 2 Classe 3 
Nombre  
d’unités 

de diagnostic 
244 141 99 0 4 0 

% 100 57,8 % 40,6 % 0 % 1,6 % 0 % 

6.2 Recommandations au propriétaire 

 
Le plomb (principalement la céruse) contenu dans les revêtements peut provoquer une 
intoxication des personnes, en particulier des jeunes enfants, dès lors qu’il est inhalé ou ingéré. 
Les travaux qui seraient conduits sur les surfaces identifiées comme recouvertes de peinture 
d’une concentration surfacique en plomb égale ou supérieure à 1 mg/cm² devront s’accompagner 
de mesures de protection collectives et individuelles visant à contrôler la dissémination de 
poussières toxiques et à éviter toute exposition au plomb tant pour les intervenants que pour les 
occupants de l’immeuble et la population environnante. 
 
Lors de la présente mission il a été mis en évidence la présence de revêtements contenant du 
plomb au-delà des seuils en vigueur. 
 
Du fait de la présence de revêtements contenant du plomb au-delà des seuils en 
vigueur et de la nature des dégradations constatées (non dégradé, non visible, état 
d'usage) sur certaines unités de diagnostic, le propriétaire doit veiller à l'entretien des 
revêtements recouvrant les unités de diagnostic de classe 1 et 2, afin d'éviter leur 
dégradation future. 
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6.3 Commentaires 
Constatations diverses : 
Le diagnostic se limite aux zones habitables rendues visibles et accessibles par le propriétaire 

Validité du constat : 
Du fait de la présence de revêtement contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis 
par arrêté des ministres chargés de la santé et de la construction, le présent constat a une durée de validité 
de 6 ans (jusqu'au 19/11/2030). 

Documents remis par le donneur d’ordre à l’opérateur de repérage : 
Néant 

Représentant du propriétaire (accompagnateur) : 
Agent immobilier 

6.4 Situations de risque de saturnisme infantile et de dégradation 
du bâti 

(Au sens des articles 1 et 8 du texte 40 de l'arrêté du 19 août 2011 relatif au Constat de Risque 
d'Exposition au Plomb) 

Situations de risque de saturnisme infantile 

NON Au moins un local parmi les locaux objets du constat présente au moins 50% d’unités de 
diagnostic de classe 3 

NON L’ensemble des locaux objets du constat présente au moins 20% d’unités de diagnostic de 
classe 3 

Situations de dégradation de bâti 

NON Les locaux objets du constat présentent au moins un plancher ou plafond menaçant de 
s’effondrer ou en tout ou partie effondré 

NON Les locaux objets du constat présentent des traces importantes de coulures, de 
ruissellements ou d’écoulements d’eau sur plusieurs unités de diagnostic d’une même pièce 

NON Les locaux objets du constat présentent plusieurs unités de diagnostic d’une même pièce 
recouvertes de moisissures ou de nombreuses taches d’humidité. 

6.5 Transmission du constat à l’agence régionale de santé 

NON 

Si le constat identifie au moins l’une de ces cinq situations, son auteur transmet, dans un délai 
de cinq jours ouvrables, une copie du rapport au directeur général de l’agence régionale de 
santé d’implantation du bien expertisé en application de l’article L.1334-10 du code de la santé 
publique. 

En application de l’Article R.1334-10 du code de la santé publique, l’auteur du présent constat 
informe de cette transmission le propriétaire, le syndicat des copropriétaires ou l’exploitant du 
local d’hébergement 

Remarque : Néant 

Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par 
LA CERTIFICATION DE PERSONNES - 25 Avenue Léonard de Vinci, Immeuble 
Europarc, 33600 PESSAC (détail sur www.info-certif.fr) 

 

Fait à BOULOGNE, le 20/11/2024 

Par :   

 

 

AVOVENTES AVOVENTES
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7 Obligations d’informations pour les propriétaires 

Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme, Article R.1334-12 du code de la 
santé publique : 
«L’information des occupants et des personnes amenées à exécuter des travaux, prévue par l’article L.1334-
9 est réalisée par la remise du constat de risque d’exposition au plomb (CREP) par le propriétaire ou 
l’exploitant du local d’hébergement.» 
«Le CREP est tenu par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement à disposition des agents ou 
services mentionnés à l’Article L.1421-1 du code de la santé publique ainsi, le cas échéant, des agents 
chargés du contrôle de la réglementation du travail et des agents des services de prévention des organismes 
de Sécurité Sociale.» 

Article L1334-9 : 

Si le constat, établi dans les conditions mentionnées aux articles L. 1334-6 à L. 1334-8, met en évidence la 
présence de revêtements dégradés contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis 
par l'arrêté mentionné à l'article L. 1334-2, le propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement doit en 
informer les occupants et les personnes amenées à faire des travaux dans l'immeuble ou la partie 
d'immeuble concerné. Il procède aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb, 
tout en garantissant la sécurité des occupants. En cas de location, lesdits travaux incombent au propriétaire 
bailleur. La non-réalisation desdits travaux par le propriétaire bailleur, avant la mise en location du 
logement, constitue un manquement aux obligations particulières de sécurité et de prudence susceptible 
d'engager sa responsabilité pénale. 

8 Information sur les principales règlementations et recommandations en matière 
d’exposition au plomb 

8.1 Textes de référence 

Code de la santé publique : 
• Code de la santé publique : Articles L.1334-1 à L.1334-12 et Articles R.1334-1 à R.1334-13 (lutte contre 

la présence de plomb) ; 
• Loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique Articles 72 à 78 modifiant le code 

de la santé publique ; 
• Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme ; 
• Arrêté du 2 juillet 2018 définissant les critères de certification des opérateurs de diagnostic technique et 

des organismes de formation et d’accréditation des organismes de certification ; 
• Arrêté du 19 aout 2011 relatif au constat de risque d'exposition au plomb. 

Code de la construction et de l’habitat : 
• Code de la construction et de l'habitation : Articles L.271-4 à L.271-6 (Dossier de diagnostic technique) et 

Articles R.271-1 à R.271-4 (Conditions d'établissement du dossier de diagnostic technique) ; 
• Ordonnance n° 2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction ; 
• Décret n° 2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le 

code de la construction et de l'habitation et le code de la santé publique. 

Code du travail pour la prévention des risques professionnels liés à l’exposition au plomb : 
• Code du travail : Articles L.233-5-1, R.231-51 à R.231-54, R.231-56 et suivants, R.231-58 et suivants, 

R.233-1, R.233-42 et suivants ; 
• Décret n° 2001-97 du 1er février 2001 établissant les règles particulières de prévention des risques 

cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction et modifiant le code du travail ; 
• Décret n° 93-41 du 11 janvier 1993 relatif aux mesures d'organisation, aux conditions de mise en œuvre 

et d'utilisation applicables aux équipements de travail et moyens de protection soumis à l'Article L.233-5-1 
du code du travail et modifiant ce code (équipements de protection individuelle et vêtements de travail) ; 

• Décret n° 2003-1254 du 23 décembre 2003 relatif à la prévention du risque chimique et modifiant le code 
du travail ; 

• Loi n° 91-1414 du 31 décembre 1991 modifiant le code du travail et le code de la santé publique en vue 
de favoriser la prévention des risques professionnels et portant transposition de directives européennes 
relatives à la santé et à la sécurité du travail (Équipements de travail) ; 

• Décret n° 92-1261 du 3 décembre 1992 relatif à la prévention des risques chimiques (Articles R.231-51 à 
R.231-54 du code du travail) ; 
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• Arrêté du 19 mars 1993 fixant, en application de l’Article R.237-8 du code du travail, la liste des travaux 
dangereux pour lesquels il est établi un plan de prévention. 

 
 

8.2 Ressources documentaires 

Documents techniques : 
• Fiche de sécurité H2 F 13 99 Maladies Professionnelles, Plomb, OPPBTP, janvier 1999 ; 
• Guide à l’usage des professionnels du bâtiment, Peintures au plomb, Aide au choix d’une technique de 

traitement, OPPBTP, FFB, CEBTP, Éditions OPPBTP 4e trimestre 2001 ; 
• Document ED 909 Interventions sur les peintures contenant du plomb, prévention des risques 

professionnels, INRS, avril 2003 ; 
• Norme AFNOR NF X 46-030 «Diagnostic plomb — Protocole de réalisation du constat de risque d’exposition 

au plomb». 

Sites Internet : 
• Ministère chargé de la santé (textes officiels, précautions à prendre en cas de travaux portant sur des 

peintures au plomb, obligations des différents acteurs, …) : 
http://www.sante.gouv.fr (dossiers thématiques «Plomb» ou «Saturnisme») 

• Ministère chargé du logement :  
http://www.logement.gouv.fr 

• Agence nationale de l'habitat (ANAH) : 
http://www.anah.fr/ (fiche Peintures au plomb disponible, notamment) 

• Institut national de recherche et de sécurité (INRS) : 
http://www.inrs.fr/ (règles de prévention du risque chimique, fiche toxicologique plomb et composés 
minéraux, ...) 

9 Annexes : 

9.1 Notice d’Information 

Si le logement que vous vendez, achetez ou louez, comporte des revêtements contenant du 
plomb : sachez que le plomb est dangereux pour la santé. 

Deux documents vous informent : 

- Le constat de risque d’exposition au plomb vous permet de localiser précisément ces revêtements : 
lisez-le attentivement ! 

- La présente notice d’information résume ce que vous devez savoir pour éviter l’exposition au plomb dans 
ce logement. 

Les effets du plomb sur la santé 

L’ingestion ou l’inhalation de plomb est toxique. Elle provoque des effets réversibles (anémie, troubles 
digestifs) ou irréversibles (atteinte du système nerveux, baisse du quotient intellectuel, etc...). Une fois dans 
l’organisme, le plomb est stocké, notamment dans les os, d’où il peut être libéré dans le sang, des années 
ou même des dizaines d’années plus tard. L’intoxication chronique par le plomb, appelée saturnisme, 
est particulièrement grave chez le jeune enfant. Les femmes en âge de procréer doivent 
également se protéger car, pendant la grossesse, le plomb peut traverser le placenta et 
contaminer le fœtus. 

Les mesures de prévention en présence de revêtements contenant du plomb 

Des peintures fortement chargées en plomb (céruse) ont été couramment utilisées jusque vers 1950. Ces 
peintures souvent recouvertes par d’autres revêtements depuis, peuvent être dégradés à cause de 
l’humidité, à la suite d’un choc, par grattage ou à l’occasion de travaux : les écailles et la poussière ainsi 
libérées constituent alors une source d’intoxication. Ces peintures représentent le principal risque 
d’exposition au plomb dans l’habitation. 

Le plomb contenu dans les peintures ne présente pas de risque tant qu’elles sont en bon état ou 
inaccessibles. En revanche, le risque apparaît dès qu’elles s’écaillent ou se dégradent. Dans ce cas, votre 
enfant peut s’intoxiquer : 

• S’il porte à la bouche des écailles de peinture contenant du plomb ; 
• S’il se trouve dans une pièce contaminée par des poussières contenant du plomb ; 
• S’il reste à proximité de travaux dégageant des poussières contenant du plomb. 

Le plomb en feuille contenu dans certains papiers peints (posés parfois sur les parties humides des murs) 
n’est dangereux qu’en cas d’ingestion de fragments de papier. Le plomb laminé des balcons et rebords 
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extérieurs de fenêtre n’est dangereux que si l’enfant a accès à ces surfaces, y porte la bouche ou suce ses 
doigts après les avoir touchées. 

Pour éviter que votre enfant ne s’intoxique : 

• Surveillez l’état des peintures et effectuez les menues réparations qui s’imposent sans attendre 
qu’elles s’aggravent. 

• Luttez contre l’humidité, qui favorise la dégradation des peintures ; 
• Évitez le risque d’accumulation des poussières : ne posez pas de moquette dans les pièces où l’enfant 

joue, nettoyer souvent le sol, les rebords des fenêtres avec une serpillière humide ; 
• Veillez à ce que votre enfant n’ait pas accès à des peintures dégradées, à des papiers peints contenant 

une feuille de plomb, ou à du plomb laminé (balcons, rebords extérieurs de fenêtres) ; lavez ses 
mains, ses jouets. 

En cas de travaux portant sur des revêtements contenant du plomb : prenez des précautions 

• Si vous confiez les travaux à une entreprise, remettez-lui une copie du constat du risque d’exposition 
au plomb, afin qu’elle mette en œuvre les mesures de prévention adéquates ; 

• Tenez les jeunes enfants éloignés du logement pendant toute la durée des travaux. Avant tout retour 
d’un enfant après travaux, les locaux doivent être parfaitement nettoyés ; 

• Si vous réalisez les travaux vous-même, prenez soin d’éviter la dissémination de poussières 
contaminées dans tout le logement et éventuellement le voisinage. 

Si vous êtes enceinte : 

• Ne réalisez jamais vous-même des travaux portant sur des revêtements contenant du plomb ; 
• Éloignez-vous de tous travaux portant sur des revêtements contenant du plomb 

Si vous craignez qu’il existe un risque pour votre santé ou celle de votre enfant, parlez-en à votre médecin 
(généraliste, pédiatre, médecin de protection maternelle et infantile, médecin scolaire) qui prescrira, s’il le 
juge utile, un dosage de plomb dans le sang (plombémie). Des informations sur la prévention du saturnisme 
peuvent être obtenues auprès des directions départementales de l’équipement ou des directions 
départementales des affaires sanitaires et sociales, ou sur les sites Internet des ministères chargés de la 
santé et du logement. 

9.2 Illustrations 

Aucune photo/illustration n'a été jointe à ce rapport. 

9.3 Analyses chimiques du laboratoire 
 

Aucune analyse chimique n'a été réalisée en laboratoire. 
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Rapport de mission de repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante pour l'établissement du constat 
établi à l'occasion de la vente d'un immeuble bâti (listes A et B de l’annexe 13-9 du Code de la Santé publique) 

Numéro de dossier : 
Date du repérage : 

920117731 
20/11/2024 

 

Références réglementaires 

Textes réglementaires Articles L 271-4 à L 271-6 du code de la construction et de l’habitation, Art. L. 1334-13, R.1334-15, 
R.1334-16, R. 1334-20, R. 1334-21, R. 1334-23, R.1334-24 et R.1334-29-7 du Code de la Santé 
Publique ; Annexe 13.9 du Code de la Santé Publique, Arrêtés du 12 décembre 2012 modifiés par 
l’arrêté du 26 juin 2013, décret 2011-629 du 3 juin 2011. 

Norme(s) utilisée(s) Norme NF X 46-020 de Août 2017 : « Repérage des matériaux et produits contenant de l’amiante dans 
les immeubles bâtis » 

 

Immeuble bâti visité 

Adresse Rue : ............................... 10 rue d'Alembert 
Bât., escalier, niveau, appartement n°, lot n°: 
 , Lot numéro Hors copropriété 
Code postal, ville : ......... 92130 ISSY LES MOULINEAUX 
 Section cadastrale AS, Parcelle(s) n° 12 

Périmètre de repérage :  ....................................... Maison individuelle 

Type de logement : 
Fonction principale du bâtiment : 
Date de construction : 

 ....................................... Appartement - T5 
 ....................................... Habitation (maison individuelle)  
 ....................................... < 1949 

 

Le propriétaire et le commanditaire 

Le(s) propriétaire(s) : 

Le commanditaire Nom et prénom : ............ DOMISSYL'IMMO 
Adresse : ........................ 44 bis rue Ernest Renan 
 92130 ISSY-LES-MOULINEAUX 

 

Le(s) signataire(s) 

 NOM Prénom Fonction Organisme certification Détail de la certification 

Opérateur(s) de repérage ayant 
participé au repérage 

  
Opérateur de 

repérage 

LA CERTIFICATION DE 
PERSONNES 25 Avenue 

Léonard de Vinci, Immeuble 
Europarc, 33600 PESSAC 

Obtention : 25/04/2022 
Échéance : 24/04/2029 

N° de certification : 230 
Personne(s) signataire(s) 
autorisant la diffusion du 
rapport 

Raison sociale de l'entreprise : ADS (Numéro SIRET : 504 801 176 00042) 
Adresse : 12 rue d'Aguesseau, 92100 BOULOGNE 
Désignation de la compagnie d'assurance : AXA  
Numéro de police et date de validité : 10592956604 / 31 Décembre 

 

Le rapport de repérage 

Date d’émission du rapport de repérage : 26/11/2024, remis au propriétaire le 26/11/2024 

Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 

Pagination : le présent rapport avec les annexes comprises, est constitué de 12 pages, la conclusion est située en page 2.   

 

AVOVENTES

AVOVENTES AVOVENTES
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1. – Les conclusions 

Avertissement : les textes ont prévu plusieurs cadres réglementaires pour le repérage des matériaux ou produits contenant de l’amiante, 
notamment pour les cas de démolition d’immeuble. La présente mission de repérage ne répond pas aux exigences prévues pour les 
missions de repérage des matériaux et produits contenant de l’amiante avant démolition d’immeuble ou avant réalisation de 
travaux dans l'immeuble concerné et son rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins. 

1.1 Liste A :  Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, il n'a pas été repéré  

 
- de matériaux ou produits de la liste A contenant de l'amiante. 

 
1.1 Liste B :  Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, il a été repéré :  

 
- des matériaux et produits de la liste B contenant de l'amiante sur décision de l'opérateur :  

Conduit d'aération (Sous-Sol - Buanderie) pour lequel il est recommandé de réaliser une évaluation périodique.* 
 

 
* Un détail des conséquences réglementaires et recommandations est fourni en annexe de ce rapport, il est rappelé la nécessité 

d'avertir de la présence d'amiante toute personne pouvant intervenir sur ou à proximité des matériaux et produits concernés 
ou de ceux les recouvrant ou les protégeant. 

1.2. Dans le cadre de mission décrit à l’article 3.2 les locaux ou parties de locaux, composants ou parties de composants qui n’ont 
pu être visités et pour lesquels des investigations complémentaires sont nécessaires afin de statuer sur la présence ou 
l’absence d’amiante : 

Localisation Parties du local Raison 

Rez de chaussée - Cuisine, Rez de chaussée - Salle de bain - 
Zones derrières les meubles fixes - non visitées par 
défaut d'accès 

Rez de chaussée - Dégagement+placard, Rez de chaussée - 
Séjour, Rez de chaussée - Salle à manger, Rez de chaussée - 
Chambre 1, Rez de chaussée - Chambre 2, Rez de chaussée - 
Chambre 3, 1er étage - Pièce 1, 1er étage - Pièce 2, 1er étage - 
Grenier 

- 
Zones sous parquet ou revêtement collé et les faces 
arrières des plinthes - non visitées par défaut 
d'accès 

 
 

Certains locaux, parties de locaux ou composants n'ont pas pu être sondés, des investigations approfondies doivent être 
réalisées afin d'y vérifier la présence éventuelle d'amiante. Les obligations règlementaires du (des) propriétaire(s) prévues aux 
articles R.1334-15 à R.1334-18 du Code de la Santé Publique, ne sont pas remplies conformément aux dispositions de l'article 
3 de l'arrêté du 12 Décembre 2012 (Listes "A" et "B"). De ce fait le vendeur reste responsable au titre des vices cachés en cas 
de présence d'Amiante. En cas de présence d'Amiante, et si il y a obligation de retrait, ce dernier sera à la charge du vendeur. 

 
 
 
 
 
 
 

2. – Le(s) laboratoire(s) d’analyses 
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Raison sociale et nom de l'entreprise : .......................... Il n'a pas été fait appel à un laboratoire d'analyse 
Adresse : .......................................................................... -  
Numéro de l’accréditation Cofrac : ............................... - 

3. – La mission de repérage 

3.1 L’objet de la mission 

Dans le cadre de la vente de l’immeuble bâti, ou de la partie d’immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent rapport, la mission consiste à 
repérer dans cet immeuble, ou partie d’immeuble, certains matériaux ou produits contenant de l’amiante conformément à la législation en vigueur. 
Pour s’exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente ou au contrat de vente le présent 
rapport. 

3.2 Le cadre de la mission 

3.2.1 L’intitulé de la mission 

«Repérage en vue de l’établissement du constat établi à l’occasion de 
la vente de tout ou partie d’un immeuble bâti». 

3.2.2 Le cadre réglementaire de la mission 

L’article L 271-4 du code de la construction et de l’habitation prévoit 
qu’ «en cas de vente de tout ou partie d’un  immeuble bâti, un dossier 
de diagnostic technique, fourni par le vendeur, est annexé à la 

promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l’acte authentique de 
vente. En cas de vente publique, le dossier de diagnostic technique est 

annexé au cahier des charges.» 

Le dossier de diagnostic technique comprend, entre autres, «l’état 
mentionnant la présence ou l’absence de matériaux ou produits 
contenant de l’amiante prévu à l’article L. 1334-13 du même code». 
La mission, s’inscrivant dans ce cadre, se veut conforme aux textes 
réglementaires de référence mentionnés en page de couverture du 
présent rapport. 

3.2.3 L’objectif de la mission 

«Le repérage a pour objectif d’identifier et de localiser les matériaux 
et produits contenant de l’amiante mentionnés en annexe du Code la 
santé publique.» 
L’Annexe du Code de la santé publique est l’annexe 13.9 (liste A et 
B). 

3.2.4 Le programme de repérage de la mission réglementaire 

Le programme de repérage est défini à minima par l’Annexe 13.9 
(liste A et B) du Code de la santé publique et se limite pour une 
mission normale à la recherche de matériaux et produits contenant de 
l'amiante dans les composants et parties de composants de la 
construction y figurant. 

En partie droite l’extrait du texte de l’Annexe 13.9 

Important : Le programme de repérage de la mission de base est limitatif. Il est 
plus restreint que celui élaboré pour les missions de repérage de matériaux ou 
produits contenant de l’amiante avant démolition d’immeuble ou celui à élaborer 
avant réalisation de travaux. 

3.2.5 Programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 

En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur 
les parties de composants suivantes : 

Composant de la construction Partie du composant ayant été inspecté (Description) Sur demande ou sur information 

Néant -  

3.2.6 Le périmètre de repérage effectif 

Il s’agit de l’ensemble des locaux ou parties de l’immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de repérage joint en annexe à 
l'exclusion des locaux ou parties d’immeuble n’ayant pu être visités. 

Descriptif des pièces visitées 
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Rez de chaussée - Entrée,  
Rez de chaussée - Dégagement+placard,  
Rez de chaussée - Séjour,  
Rez de chaussée - Salle à manger,  
Rez de chaussée - Cuisine,  
Rez de chaussée - Veranda,  
Rez de chaussée - Chambre 1,  
Rez de chaussée - Chambre 2,  
Rez de chaussée - Wc,  
Rez de chaussée - Salle de bain,  

Rez de chaussée - Chambre 3,  
Rez de chaussée - Garage,  
1er étage - Pièce 1,  
1er étage - Pièce 2,  
1er étage - Grenier,  
Sous-Sol - Buanderie,  
Sous-Sol - Local cuve à Fioul,  
Sous-Sol - Local 1,  
Sous-Sol - Local 2,  
Sous-Sol - Cave 

 

Localisation Description 

Rez de chaussée - Entrée 
Sol : Carrelage 
Mur A, B, C, D : Platre et Peinture 
Plafond : Platre et Peinture 

Rez de chaussée - Salle à manger 
Sol : Parquet bois 
Mur A, B, C, D : Platre et Peinture 
Plafond : Platre et Peinture 

Rez de chaussée - Cuisine 
Sol : Carrelage 
Mur A, B, C, D, E, F : Platre et Peinture et Faïence 
Plafond : Platre et Peinture 

Rez de chaussée - Veranda 

Sol : Carrelage 
Mur A, D : Pierre >1949 et Enduit 
Mur B, C : Alu >1949 et Peinture 
Plafond : Policarbonate 

Rez de chaussée - Chambre 1 
Sol : Parquet bois 
Mur A, B, C, D : Platre >1949 et Peinture 
Plafond : Platre >1949 et Peinture 

Rez de chaussée - Chambre 2 
Sol : Parquet bois 
Mur A, B, C, D : Platre >1949 et Peinture 
Plafond : Platre >1949 et Peinture 

Rez de chaussée - Wc 
Sol : Carrelage 
Mur A, B, C, D : Platre et Tapisserie 
Plafond : Platre et Peinture 

Rez de chaussée - Salle de bain 
Sol : Carrelage 
Mur A, B, C, D : Platre et Peinture et Faïence 
Plafond : Platre et Peinture 

Rez de chaussée - Garage 
Sol : Béton 
Mur A, B, C, D : Pierre et béton >1949 et Enduit 
Plafond : Béton 

1er étage - Pièce 1 
Sol : Parquet bois et Moquette collée 
Mur A, B, C, D : Platre >1949 et Peinture 
Plafond : Lambris bois >1949 et Peinture 

1er étage - Pièce 2 
Sol : Parquet bois et Moquette collée 
Mur A, B, C, D : Platre >1949 et Peinture 
Plafond : Lambris bois >1949 et Peinture 

1er étage - Grenier 
Sol : Parquet bois 
Mur A, B, C, D : Platre 
Plafond : Doublage 

Sous-Sol - Local 1 
Sol : Béton 
Mur A, B, C, D : Briques et moellon 
Plafond : Béton 

Sous-Sol - Cave 
Sol : Terre batue 
Mur A, B, C, D : Briques et moellon 
Plafond : Moellon 

Rez de chaussée - Dégagement+placard 
Sol : Carrelage et Moquette collée 
Mur A, B, C, D, E, F, G, H : Platre et Peinture 
Plafond : Platre et Peinture 

Rez de chaussée - Séjour 
Sol : Parquet bois 
Mur A, B, C, D : Platre et Peinture 
Plafond : Platre et Peinture 

Rez de chaussée - Chambre 3 
Sol : Parquet bois 
Mur A, B, C, D : Platre et Peinture 
Plafond : Platre et Peinture 

Sous-Sol - Buanderie 
Sol : Béton 
Mur A, B, C, D : Briques et moellon 
Plafond : Béton 

Sous-Sol - Local cuve à Fioul 
Sol : Béton 
Mur A, B, C, D : Brique 
Plafond : Béton 

Sous-Sol - Local 2 
Sol : Béton 
Mur A, B, C, D : Béton et parpaing 
Plafond : Béton 

 

4. – Conditions de réalisation du repérage 

4.1 Bilan de l’analyse documentaire 

Documents demandés Documents remis 

Rapports concernant la recherche d'amiante déjà réalisés Non 
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Documents demandés Documents remis 

Documents décrivant les ouvrages, produits, matériaux et protections physiques mises en place Non 

Eléments d'information nécessaires à l'accès aux parties de l'immeuble bâti en toute sécurité Oui 

Observations : 
Néant 
 
4.2 Date d’exécution des visites du repérage in situ 
Date de la commande : 18/11/2024 
Date(s) de visite de l’ensemble des locaux : 20/11/2024  
Heure d’arrivée : 14 h 00 
Durée du repérage : 02 h 05 
Personne en charge d’accompagner l’opérateur de repérage : Agent immobilier 
 
4.3 Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux arrêtés en vigueur 
La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions des arrêtés.  
Remarques :  
Le diagnostic se limite aux zones rendues visibles et accessibles par le propriétaire 
 

4.4 Plan et procédures de prélèvements 
Néant  
 

5. – Résultats détaillés du repérage 

5.1 Identification des matériaux repérés de la liste A  

Localisation Identifiant + Description Conclusion Justification 
Etat de 

conservation 
Commentaires 

Néant -     

Aucun autre matériau de la liste A n’a été repéré dans périmètre de repérage mentionné au paragraphe 3.2.6 

5.2 Identification des matériaux repérés de la liste B 

Localisation Identifiant + Description Conclusion Justification Etat de 
conservation 

Commentaires 

Sous-Sol - Buanderie 
Identifiant: ZPSO-001 
Description: Conduit d'aération Présence d'amiante 

Sur décision de 
l'opérateur 

EP 
 (Z-III-RF)  

Aucun autre matériau de la liste B n’a été repéré dans périmètre de repérage mentionné au paragraphe 3.2.6 

 

6. – Signatures 

 
Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LA CERTIFICATION DE 

PERSONNES  25 Avenue Léonard de Vinci, Immeuble Europarc, 33600 PESSAC (détail sur www.info-certif.fr) 

 

Fait à ISSY LES MOULINEAUX, le  20/11/2024 

Par :   

 

  

Cachet de l'entreprise 

 

AVOVENTES AVOVENTES
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ANNEXES 

Au rapport de mission de repérage n° 920117731 

Informations conformes à l’annexe III de l’arrêté du 12 décembre 2012 

Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées comme substances cancérogènes 
avérées pour l’homme. L’inhalation de fibres d’amiante est à l’origine de cancers (mésothéliomes, cancers broncho-pulmonaires) et d’autres pathologies 
non cancéreuses (épanchements pleuraux, plaques pleurales).  

L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des risques liés à l’amiante. Elle doit 
être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées pour limiter l’exposition des occupants présents 
temporairement ou de façon permanente dans l’immeuble. L’information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un préalable 
essentiel à la prévention du risque d’exposition à l’amiante. 

Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante afin de remédier au plus tôt aux 
situations d’usure anormale ou de dégradation. 

Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l’amiante qui ont été repérés et de faire appel 
aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce type de matériau ou produit. 

Enfin, les déchets contenant de l’amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes.  
Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre préfecture. Pour connaître les centres d’élimination près de chez vous, consultez la base de données 

« déchets » gérée par l’ADEME, directement accessible sur le site internet www.sinoe.org. 

Sommaire des annexes 

7 Annexes 

7.1  Schéma de repérage 

7.2  Rapports d'essais 

7.3  Grilles réglementaires d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits contenant de 
l’amiante 

7.4  Conséquences réglementaires et recommandations 

7.5  Documents annexés au présent rapport 
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7.1 - Annexe - Schéma de repérage 
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Légende 

AVOVENTES



Constat de repérage Amiante  n° 920117731  
 

 

ADS | 12 rue d'Aguesseau 92100 BOULOGNE | Tél. : 0141088802 |  mail : fde@ld2i.com 
N°SIREN : 504 801 176 | Compagnie d'assurance : AXA n° 10592956604 

10/12 
Rapport du : 
26/11/2024 

 

Aucune photo/illustration n'a été jointe à ce rapport. 

 
 
 
 

7.2 - Annexe - Rapports d'essais 

Identification des prélèvements : 

Identifiant et prélèvement  Localisation  Composant de la construction  Parties du composant  Description 

- - - - - 

Copie des rapports d’essais : 

Aucun rapport d'essai n'a été fourni ou n'est disponible 

 

7.3 - Annexe - Evaluation de l'état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante 

Grilles d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produits de la liste A 

Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produits de la liste A 

1. Classification des différents degrés d'exposition du produit aux circulations d'air 

Fort Moyen Faible 

1° Il n'existe pas de système spécifique de ventilation, 
la pièce ou la zone homogène évaluée est ventilée par 
ouverture des fenêtres. ou 
2° Le faux plafond se trouve dans un local qui présente 
une (ou plusieurs) façade(s) ouverte(s) sur l'extérieur 
susceptible(s) de créer des situations à forts courants 
d'air, ou 
3° Il existe un système de ventilation par insufflation 
d'air dans le local et l'orientation du jet d'air est telle 
que celui-ci affecte directement le faux plafond 
contenant de l'amiante. 

1° Il existe un système de ventilation par insufflation 
d'air dans le local et l'orientation du jet est telle que 
celui-ci n'affecte pas directement le faux plafond 
contenant de l'amiante, 
ou 
2° Il existe un système de ventilation avec reprise(s) 
d'air au niveau du faux plafond (système de ventilation 
à double flux). 

1° Il n'existe ni ouvrant ni système de ventilation 
spécifique dans la pièce ou la zone évaluée, 
ou 
2° Il existe dans la pièce ou la zone évaluée, un système 
de ventilation par extraction dont la reprise d'air est 
éloignée du faux plafond contenant de l'amiante. 

2. Classification des différents degrés d'exposition du produit aux chocs et vibrations 

Fort Moyen Faible 

L'exposition du produit aux chocs et vibrations sera 
considérée comme forte dans les situations où l'activité 
dans le local ou à l'extérieur engendre des vibrations, 
ou rend possible les chocs directs avec le faux plafond 
contenant de l'amiante (ex : hall industriel, gymnase, 
discothèque...). 

L'exposition du produit aux chocs et vibrations sera 
considérée comme moyenne dans les situations où le 
faux plafond contenant de l'amiante n'est pas exposé 
aux dommages mécaniques mais se trouve dans un lieu 
très fréquenté (ex : supermarché, piscine, théâtre,...). 

L'exposition du produit aux chocs et vibrations sera 
considérée comme faible dans les situations où le faux 
plafond contenant de l'amiante n'est pas exposé aux 
dommages mécaniques, n'est pas susceptible d'être 
dégradé par les occupants ou se trouve dans un local 
utilisé à des activités tertiaires passives. 

Grilles d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produits de la liste B  
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Dossier n° 920117731 
  Date de l'évaluation : 20/11/2024 
  Bâtiment / local ou zone homogène : Sous-Sol - Buanderie 
  Identifiant Matériau : ZPSO-001 
  Matériau : Conduit d'aération 
  Résultat EP : Il est recommandé de réaliser une évaluation périodique. 
 

Critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produits de la liste B 
1. Classification des niveaux de risque de dégradation ou d’extension de la dégradation du matériau. 

Risque faible de dégradation ou d’extension de 
dégradation 

Risque de dégradation ou d’extension à terme 
de la dégradation 

Risque de dégradation ou d’extension rapide 
de la dégradation 

L’environnement du matériau contenant de l’amiante ne 
présente pas ou très peu de risque pouvant entrainer à 
terme, une dégradation ou une extension de la 
dégradation du matériau. 

L’environnement du matériau contenant de l’amiante 
présente un risque pouvant entrainer à terme, une 
dégradation ou une extension de la dégradation du 
matériau. 

L’environnement du matériau contenant de l’amiante 
présente un risque important pouvant entrainer 
rapidement, une dégradation ou une extension de la 
dégradation du matériau. 

 
Légende : EP = évaluation périodique ; AC1 = action corrective de premier niveau ; AC2 = action corrective de second niveau. 
 
L’évaluation du risque de dégradation lié à l’environnement du matériau ou produit prend en compte : 

- Les agressions physiques intrinsèques au local (ventilation, humidité, etc…) selon que le risque est probable ou avéré ; 
- La sollicitation des matériaux ou produits liée à l’activité des locaux, selon qu’elle est exceptionnelle/faible ou quotidienne/forte. 

Elle ne prend pas en compte certains facteurs fluctuants d’aggravation de la dégradation des produits et matériaux, comme la fréquence d’occupation du local, la présence 
d’animaux nuisibles, l’usage réel des locaux, un défaut d’entretien des équipements, etc… 
 
 
 
 

 

7.4 - Annexe - Conséquences réglementaires et recommandations 

Conséquences réglementaires suivant l’état de conservation des matériaux ou produits de la liste A 
 

Article R1334-27 : En fonction du résultat du diagnostic obtenu à partir de la grille d'évaluation de l’arrêté du 12 décembre 2012, le propriétaire met en œuvre les 
préconisations mentionnées à l’article R1334-20 selon les modalités suivantes : 

Score 1 – L’évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante est effectuée dans un délai maximal de trois 
ans à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l’état de conservation, ou à l'occasion de toute 
modification substantielle de l'ouvrage et de son usage. La personne ayant réalisé cette évaluation en remet les résultats au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 2 – La mesure d’empoussièrement dans l’air est effectuée dans les conditions définies à l’article R1334-25, dans un délai de trois mois à compter de la date de 
remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l’état de conservation. L’organisme qui réalise les prélèvements d’air remet les 
résultats des mesures d’empoussièrement au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 3 – Les travaux de confinement ou de retrait de l'amiante sont mis en œuvre selon les modalités prévues à l'article R. 1334-29. 

Article R1334-28 : Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334-27 est inférieur ou égal à la valeur de cinq fibres par litre, le 
propriétaire fait procéder à l’évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante prévue à l’article R1334-20, dans 
un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des résultats des mesures d’empoussièrement ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou 
de son usage. 

Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334-27 est supérieur à cinq fibres par litre, le propriétaire fait procéder à des travaux de 
confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l’article R1334-29. 

Article R1334-29 : Les travaux précités doivent être achevés dans un délai de trente-six mois à compter de la date à laquelle sont remis au propriétaire le rapport de 
repérage ou les résultats des mesures d’empoussièrement ou de la dernière évaluation de l’état de conservation. 
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Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées doivent être mises en œuvre afin de réduire l'exposition des occupants et de la maintenir 
au niveau le plus bas possible, et dans tous les cas à un niveau d'empoussièrement inférieur à cinq fibres par litre. Les mesures conservatoires ne doivent conduire à aucune 
sollicitation des matériaux et produits concernés par les travaux. 

Le propriétaire informe le préfet du département du lieu d’implantation de l’immeuble concerné, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle sont remis 
le rapport de repérage ou les résultats des mesures d’empoussièrement ou de la dernière évaluation de l’état de conservation, des mesures conservatoires mises en œuvre, et, 
dans un délai de douze mois, des travaux à réaliser et de l’échéancier proposé. 

Article R.1334-29-3 :  
I) A l’issue des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste A mentionnés à l’article R.1334-29, le propriétaire fait procéder par une personne 

mentionnée au premier alinéa de l’article R.1334-23, avant toute restitution des locaux traités, à un examen visuel de l’état des surfaces traitées. Il fait également procéder, 
dans les conditions définies à l’article R.1334-25, à une mesure du niveau d’empoussièrement dans l’air après démantèlement du dispositif de confinement. Ce niveau doit 
être inférieur ou égal à cinq fibres par litre. 

II) Si les travaux ne conduisent pas au retrait total des matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante, il est procédé à une évaluation périodique de l’état de 
conservation de ces matériaux et produits résiduels dans les conditions prévues par l’arrêté mentionné à l’article R.1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de 
la date à laquelle sont remis les résultats du contrôle ou à l’occasion de toute modification substantielle de l’ouvrage ou de son usage. 

III) Lorsque des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste B contenant de l’amiante sont effectués à l’intérieur de bâtiments occupés ou 
fréquentés, le propriétaire fait procéder, avant toute restitution des locaux traités, à l’examen visuel et à la mesure d’empoussièrement dans l’air mentionnée au premier alinéa 
du présent article. 

 

Détail des préconisations suivant l’état de conservation des matériaux ou produits de la liste B 
 
1. Réalisation d’une « évaluation périodique », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue des dégradations qu’il présente et 

l’évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d’une action de protection immédiate sur le matériau ou produit, consistant à : 
a) Contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s’aggrave pas et, le cas échéant, que leur protection demeure en bon état de 
conservation ; 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 

 
2. Réalisation d’une « action corrective de premier niveau », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue des dégradations et 

l’évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d’une action de remise en état limitée au remplacement, au recouvrement ou à la protection des 
seuls éléments dégradés, consistant à : 
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; b) Procéder à la mise en œuvre de ces mesures correctives afin 
d’éviter toute nouvelle dégradation et, dans l’attente, prendre les mesures de protection appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d’amiante ; 
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres matériaux et produits contenant de l’amiante restant accessibles dans la 
même zone ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection demeurent en bon état de conservation. 
Il est rappelé l’obligation de faire appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement.  

 
3. Réalisation d’une « action corrective de second niveau », qui concerne l’ensemble d’une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit plus soumis à aucune agression 

ni dégradation, consistant à : 
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c (paragraphe suivant) n’ont pas été mises en place, les mesures conservatoires appropriées pour limiter le risque de 
dégradation et la dispersion des fibres d’amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner l’usage des locaux concernés afin d’éviter toute exposition et toute 
dégradation du matériau ou produit contenant de l’amiante.  
Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont adaptées, une mesure d’empoussièrement est réalisée, conformément aux dispositions du code de la 
santé publique ; 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en compte l’intégralité des matériaux et 
produits contenant de l’amiante dans la zone concernée ; 
c) Mettre en œuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l’analyse de risque ; 
d) Contrôler  périodiquement  que  les autres  matériaux  et produits  restant  accessibles,  ainsi  que  leur protection, demeurent en bon état de conservation. 
En fonction des situations particulières rencontrées lors de l’évaluation de l’état de conservation, des compléments et précisions à ces recommandations sont susceptibles 
d’être apportés. 
 

7.5 - Annexe - Autres documents 
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Etat de l’Installation Intérieure d’Electricité 

Numéro de dossier : 
Date du repérage : 

Heure d’arrivée : 
Durée du repérage : 

920117731 
20/11/2024 
14 h 00 
02 h 05 

 
 La présente mission consiste à établir, suivant l’arrêté du 28 septembre 2017, le Décret n°2016-1105 du 11 août 2016 et la Loi n° 
2014-366 du 24 mars 2014, l’état de l’installation électrique prévu à l’article 3-3 de la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 tendant à 
améliorer les rapports locatifs. Il concerne les locaux d’habitation comportant une installation intérieure d’électricité réalisée depuis 
plus de quinze ans. Il est réalisé suivant l’arrêté du 10 aout 2015 et du 4 avril 2011, en vue d’évaluer les risques pouvant porter 
atteinte à la sécurité des personnes. (Application des articles L. 134-7 du code de la construction et de l'habitation). Cet état de 
l’installation intérieure d’électricité a une durée de validité de 6 ans. En aucun cas, il ne s’agit d’un contrôle de conformité de 
l’installation vis-à-vis de la règlementation en vigueur. 

1. - Désignation et description du local d’habitation et de ses dépendances 

Localisation du local d’habitation et de ses dépendances :  
Type d’immeuble : ................... Maison individuelle 
Adresse : ................................ 10 rue d'Alembert  
Commune : ............................. 92130 ISSY LES MOULINEAUX 
Département : ......................... Hauts-de-Seine 
Référence cadastrale : .............. Section cadastrale AS, Parcelle(s) n° 12 
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété :  
 , Lot numéro Hors copropriété 
Périmètre de repérage : ............ Maison individuelle 
Année de construction : ............ < 1949 
Année de l’installation : ............ > 15 ans  
Distributeur d’électricité : .......... ENGIE 
Parties du bien non visitées : ..... Néant 

 

2. - Identification du donneur d’ordre 

Identité du donneur d’ordre : 
Nom et prénom : ..................... DOMISSYL'IMMO 
Adresse : ................................ 44 bis rue Ernest Renan 

  92130 ISSY-LES-MOULINEAUX 
Téléphone et adresse internet : . Non communiquées 
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : Agence 
 
Propriétaire du local d’habitation 
Nom et prénom : .....................
Adresse : ................................
 

 

3. – Indentification de l’opérateur ayant réalisé l’intervention et signé le rapport 

Identité de l'opérateur de diagnostic : 
Nom et prénom : ....................................   
Raison sociale et nom de l'entreprise : ....... ADS 
Adresse : ............................................... 12 rue d'Aguesseau 
 ............................................................ 92100 BOULOGNE 
Numéro SIRET : ...................................... 504 801 176 00042 
Désignation de la compagnie d'assurance : AXA 
Numéro de police et date de validité : ....... 10592956604 / 31 Décembre 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LA CERTIFICATION DE PERSONNES 
le 17/11/2022 jusqu’au  16/11/2029. (Certification de compétence 230)  

 
 
 

4. – Rappel des limites du champ de réalisation de l’état de l’installation intérieure d’électricité 

 

L'état de l'installation intérieure d'électricité porte sur l'ensemble de l'installation intérieure d'électricité à basse tension des locaux 
à usage d'habitation située en aval de l'appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas 
les matériels d'utilisation amovibles, ni les circuits internes des matériels d'utilisation fixes, destinés à être reliés à l'installation 

  

AVOVENTES

AVOVENTES AVOVENTES
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électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par batteries d'énergie électrique du générateur jusqu'au point 
d'injection au réseau public de distribution d'énergie ou au point de raccordement à l'installation intérieure. Il ne concerne pas 
non plus les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d'alarme, etc., lorsqu'ils 
sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V en courant 
continu. 
L'intervention de l'opérateur réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité ne porte que sur les constituants visibles, 
visitables, de l'installation au moment du diagnostic. Elle s'effectue sans démontage de l'installation électrique (hormis le 
démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des câbles. 
 
Des éléments dangereux de l'installation intérieure d'électricité peuvent ne pas être repérés, notamment : 

➢ les parties de l'installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées par 
du mobilier) ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, 
plinthes, goulottes, huisseries, éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus 
particulièrement) ; 

➢ les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot ; 
➢ inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des 

conducteurs sur toute la longueur des circuits; 
 

 

5. – Conclusion relative à l'évaluation des risques pouvant porter atteinte à la sécurité des 
personnes 

 
 

 

 L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie. 

 L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies. 
 
 
 

 
Anomalies avérées selon les domaines suivants :  

 

  L’appareil général de commande et de protection et de son accessibilité. 
  Dispositif de protection différentiel à l'origine de l'installation / Prise de terre et installation de mise à la 

terre. 

  Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque circuit. 

  La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des locaux 
contenant une douche ou une baignoire. 

  Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension - 
Protection mécanique des conducteurs. 

  Matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage. 

 
Domaines Anomalies 

2. Dispositif de protection 
différentiel à l'origine de 

l'installation - Installation de 
mise à la terre 

Au moins un socle de prise de courant ne comporte pas de broche de terre. 
(Cette anomalie fait l'objet d'une mesure compensatoire pour limiter le 
risque de choc électrique) 
Remarques : Présence de circuits électriques non équipés de conducteurs de 
protection ; Faire intervenir un électricien qualifié afin d'installer des 
conducteurs de protection sur les circuits qui n'en sont pas équipés 

Au moins un socle de prise de courant comporte une broche de terre non reliée à 
la terre. (Cette anomalie fait l'objet d'une mesure compensatoire pour 
limiter le risque de choc électrique) 
Remarques : Certaines prises des pièces sèches non ou mal raccordées à la terre 
; Faire intervenir un électricien qualifié 

5. Matériels électriques 
présentant des risques de 
contacts directs avec des 
éléments sous tension - 

Protection mécanique des 
conducteurs 

L'installation électrique comporte au moins une connexion avec une partie active 
nue sous tension accessible. 
Remarques : Présence de connexion de matériel électrique présentant des 
parties actives nues sous tension (Dominos), boitiers d'encastrements sans 
protection. 

6. Matériels électriques 
vétustes, inadaptés à l'usage 

L'installation comporte au moins un matériel électrique vétuste. 
Remarques : Présence de matériel électrique vétuste (socles de prise) des pièces 
sèches 
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Anomalies relatives aux installations particulières 

  Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie privative ou 
inversement. 

  Piscine privée, ou bassin de fontaine 

 
Domaines Anomalies relatives aux installations particulières 

Néant - 

 
 
Informations complémentaires 

  Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité 

 

 
 Informations complémentaires 

B11 
a1 

L'ensemble de l'installation électrique est protégé par au moins un dispositif différentiel à haute sensibilité 
inf. ou égal à 30 mA. 

B11 
b2 

Au moins un socle de prise de courant n'est pas de type à obturateur. 
Remarques : Présence de socles de prises non équipés d'obturateur 

B11 
c2 

Au moins un socle de prise de courant ne possède pas un puits de 15 mm. 

 
 
 
 

 

6. – Avertissement particulier 

 
Points de contrôle n’ayant pu être vérifiés 

Domaines Points de contrôle 

2. Dispositif de protection 
différentiel à l'origine de 
l'installation - Prise de terre 

Présence 
Point à vérifier : Elément constituant la prise de terre approprié 
Motifs : Contrôle impossible: élément constituant la prise de terre non visible 

2. Dispositif de protection 
différentiel à l'origine de 
l'installation - Installation de 
mise à la terre 

Constitution et mise en œuvre 
Point à vérifier : Présence d'un conducteur de terre 
Motifs : Contrôle impossible: Conducteur de terre non visible ou partiellement 
visible 

 

Caractéristiques techniques 
Point à vérifier : Section du conducteur de terre satisfaisante 
Motifs : Conducteur de terre non visible ou partiellement visible ; Faire 
intervenir un électricien qualifié afin de vérifier la section du conducteur 
de terre 

4. La liaison équipotentielle et 
installation électrique adaptées 
aux conditions particulières 
des locaux contenant une 
douche ou une baignoire 

Caractéristiques techniques 
Point à vérifier : Section satisfaisante de la partie visible du conducteur de 
liaison équipotentielle supplémentaire 
Motifs : La LES (Liaison Equipotentielle Supplémentaire) n'est pas visible ou 
partiellement visible 

 

Mise en œuvre 
Point à vérifier : Qualité satisfaisante des connexions du conducteur de la liaison 
équipotentielle supplémentaire aux éléments conducteurs et masses 
Motifs : La LES (Liaison Equipotentielle Supplémentaire) n'est pas visible ou 
partiellement visible ; Faire intervenir un électricien qualifié afin de vérifier 
la LES et la compléter si besoin 

 

Adaptation de la tension d'alimentation des matériels électriques en fonction de 
leurs emplacements 
Point à vérifier : Matériel électrique BT (>50VAC ou >120VCC) placé sous la 
baignoire accessible qu'en retirant le tablier ou la trappe à l'aide d'un outil 

 

Parties du bien (pièces et emplacements) n’ayant pu être visitées et justification : 

Néant 
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7. - Conclusion relative à l’évaluation des risques relevant du devoir de conseil de 
professionnel 

 
 
Prévoir un contrôle complet de l'installation électrique par un professionnel qualifié pour une mise en 
sécurité de l'habitation 

 

 
Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LA 

CERTIFICATION DE PERSONNES - 25 Avenue Léonard de Vinci, Immeuble Europarc, 33600 
PESSAC (détail sur www.info-certif.fr) 

 
Dates de visite et d'établissement de l'état : 
Visite effectuée le : 20/11/2024 

Etat rédigé à ISSY LES MOULINEAUX, le 20/11/2024 

Par :   

 

  

Cachet de l'entreprise 

 

AVOVENTES AVOVENTES
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8. – Explications détaillées relatives aux risques encourus 

 

Objectif des dispositions et description des risques encourus 
Appareil général de commande et de protection : Cet appareil, accessible à l’intérieur du logement, permet d’interrompre, en cas d’urgence, 
en un lieu unique, connu et accessible, la totalité de la fourniture de l’alimentation électrique. 
Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d’assurer cette fonction de coupure en cas de danger (risque d’électrisation, 
voire d’électrocution), d’incendie ou d’intervention sur l’installation électrique. 
Protection différentielle à l’origine de l’installation : Ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors 
d’un défaut d’isolement sur un matériel électrique. 
Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 
Prise de terre et installation de mise à la terre : Ces éléments permettent, lors d’un défaut d’isolement sur un matériel électrique, de dévier à 
la terre le courant de défaut dangereux qui en résulte. 
L’absence de ces éléments ou leur inexistence partielle peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution.  
Protection contre les surintensités : Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuits à cartouche fusible, à l’origine de chaque circuit, permettent 
de protéger les conducteurs et câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits. 
L’absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à l’origine d’incendies. 
Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Elle permet d’éviter, lors d’un défaut, que le corps humain 
ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut, l’écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d’une électrisation, voire 
d’une électrocution. 
Règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Les règles de mise en œuvre de l’installation électrique à 
l’intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain 
lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. 
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 
Matériels électriques présentant des risques de contact direct : Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles 
(matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, bornes de connexion non placées dans une boîte équipée d’un couverc le, matériels électriques 
cassés...) présentent d’importants risques d’électrisation, voire d’électrocution. 
Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l’usage : Ces matériels électriques, lorsqu’ils sont trop anciens, n’assurent pas une protection 
satisfaisante contre l’accès aux parties nues sous tension ou ne possèdent plus un niveau d’isolement suffisant. Lorsqu’ils ne sont pas adaptés à 
l’usage que l’on veut en faire, ils deviennent très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d’importants risques 
d’électrisation, voire d’électrocution. 
Appareils d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives: Lorsque l’installation électrique issue 
de la partie privative n’est pas mise en œuvre correctement, le contact d’une personne avec la masse d’un matériel électrique  en défaut ou une 
partie active sous tension peut être la cause d’électrisation, voire d’électrocution. 

Piscine privée ou bassin de fontaine : Les règles de mise en œuvre de l’installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au 
bassin de fontaine permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque 
celui-ci est mouillé ou immergé. Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

 
Informations complémentaires 
 

Objectif des dispositions et description des risques encourus 
Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant l'ensemble de l'installation 
électrique : L’objectif est d’assurer rapidement la coupure du courant de l’installation électrique ou du circuit concerné, dès l’apparition d’un courant 
de défaut même de faible valeur. C’est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l’usure normale ou anormale des matériels, 
l’imprudence ou le défaut d’entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d’un matériel électrique ) des mesures classiques de protection 
contre les risques d’électrisation, voire d’électrocution. 
Socles de prise de courant de type à obturateurs : Socles de prise de courant de type à obturateurs : l'objectif est d'éviter l'introduction, en 
particulier par un enfant, d'un objet dans une alvéole d'un socle de prise de courant sous tension pouvant entraîner des brûlures graves et/ ou 
l'électrisation, voire l'électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits : La présence d’un puits au niveau d’un socle de prise de courant évite le risque d’électrisation, voire 
d’électrocution, au moment de l’introduction des fiches mâles non isolées d’un cordon d’alimentation. 
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Règles élémentaires de sécurité et d’usage à respecter (liste non exhaustive) 

 
L’électricité constitue un danger invisible, inodore et silencieux et c’est pourquoi il faut être vigilant 
quant aux risques qu’elle occasionne (incendie, électrisation, électrocution). Restez toujours attentif à 
votre installation électrique, vérifiez qu’elle soit et reste en bon état.  
 
Pour limiter les risques, il existe des moyens de prévention simples : 

• Ne jamais manipuler une prise ou un fil électrique avec des mains humides 
• Ne jamais tirer sur un fil électrique pour le débrancher 
• Débrancher un appareil électrique avant de le nettoyer 
• Ne jamais toucher les fiches métalliques d'une prise de courant 
• Ne jamais manipuler un objet électrique sur un sol humide ou mouillé 
 
 
 

 



Etat des risques
En application des articles L 125-5, L 125-6, L125-7 et L 556-2 du Code de l'Environnement et de l'article L 121-22-5 du Code de l'Urbanisme

Réalisé en ligne* par ADS

Numéro de dossier 920117731

Date de réalisation 26/11/2024

 

Localisation du bien 10 rue d'Alembert
92130 ISSY LES MOULINEAUX

Section cadastrale 000 AS 12

Altitude 65.56m

Données GPS Latitude 48.821603 - Longitude 2.275125

 

Désignation du bailleur

Désignation du locataire

* Document réalisé en ligne par ADS qui assume la responsabilité de la localisation et de la détermination de l'exposition aux risques, sauf pour les réponses générées
automatiquement par le système.

EXPOSITION DE L'IMMEUBLE AU REGARD D'UN OU PLUSIEURS PLANS DE PRÉVENTION DE RISQUES

 Zonage réglementaire sur la sismicité : Zone 1 - Très faible EXPOSÉ ** -

 Commune à potentiel radon de niveau 3 NON EXPOSÉ ** -

 Immeuble situé dans un Secteur d'Information sur les sols NON EXPOSÉ ** -

PPRn Inondation par crue Approuvé le 09/01/2004 NON EXPOSÉ ** -

PPRn Inondation par crue Prescrit le 05/05/2023 NON EXPOSÉ ** -

PPRn Anciennes Carrières Approuvé le 07/08/1985 EXPOSÉ ** -

INFORMATIONS PORTÉES À CONNAISSANCE

- Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN) Informatif (1) EXPOSÉ ** -

** Réponses automatiques générées par le système.

(1) À ce jour, ce risque n'est donné qu'à titre INFORM ATIF et n'est pas retranscrit dans l'Imprimé Officiel.

SOMMAIRE

Synthèse de votre Etat des Risques

Imprimé Officiel (feuille rose/violette)

Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés

Extrait Cadastral

Zonage règlementaire sur la Sismicité

Cartographies des risques auxquelles l'immeuble est exposé

Annexes : Cartographies des risques auxquelles l'immeuble n'est pas exposé

Annexes : Arrêtés
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Attention ! S'ils n'impliquent pas d'obligation ou d'interdiction règlementaire particulière, les aléas connus ou prév isibles qui peuv ent être signalés dans les div ers documents d'inf ormation prév entiv e et concerner le
bien immobilier, ne sont pas mentionnés par cet état.

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral
n° DCPPAT n°2020-90 du 28/07/2020 mis à jour le

Adresse de l'immeuble Cadastre
10 rue d'Alembert
92130 ISSY LES MOULINEAUX

000 AS 12

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques naturels (PPRN)

> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR N 1 oui   non 
prescrit anticipé approuvé date 07/08/1985

1 si oui, les risques naturels pris en compte sont liés à : autres Anciennes Carrières

 inondation  crue torentielle  mouvements de terrain  avalanches  sécheresse / argile 
 cyclone  remontée de nappe  feux de forêt  séisme  volcan 

> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN 2 oui   non 
2 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques miniers (PPRM)

> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR M 3 oui   non 
prescrit anticipé approuvé date

3 si oui, les risques miniers pris en compte sont liés à :

mouvements de terrain autres

> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM 4 oui   non 
4 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques technologiques (PPRT)

> L'immeuble est situé dans le périmètre d'étude d'un PPRt prescrit et non encore approuvé 5 oui   non 
5 si oui, les risques technologiques pris en considération dans l'arrêté de presctiption sont liés à :

 effet toxique  effet thermique  effet de surpression  projection  risque industriel 

> L'immeuble est situé dans le périmètre d'exposition aux risques d'un PPR T approuvé  oui   non 

> L'immeuble est situé dans un secteur d'expropriation ou de délaissement   oui   non 

> L'immeuble est situé en zone de prescription 6 oui   non 
6 Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 
6 Si la transaction ne concerne pas un logement, l'information sur le type de risques auquels l'immeuble est exposé
ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe au contrat de location

 oui   non 

Situation de l'immeuble au regard du zonage sismique règlementaire
> L'immeuble est situé dans une commune de sismicité classée en

zone 1
très faible

zone 2
faible

zone 3
modérée

zone 4
moyenne

zone 5
forte

Situation de l'immeuble au regard du zonage règlementaire à potentiel radon

> L'immeuble se situe dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3 oui   non 

Information relative à la pollution de sols

> Le terrain se situe en secteurs d'information sur les sols (SIS) NC*   oui   non 
* Non Communiqué (en cours d'élaboration par le représentant de l'Etat dans le département)

Situation de l'immeuble au regard du recul du trait de côte (RTC)

> L'immeuble est situé sur une commune exposée au recul du trait de côte et listée par décret n°2024-531 du 10 juin 2024 oui   non 

> L'immeuble est situé dans une zone exposée au recul du trait de côte identifiée par un document d'urbanisme. NC*   oui   non 
* Non Communiqué (en cours d'élaboration par le représentant de la commune)

       Si oui, l'horizon temporel d'exposition au recul du trait de côte est :  
> d'ici à trente ans > compris entre trente et cent ans 

> L'immeuble est-il concerné par des prescriptions applicables à cette zone ? oui   non 

> L'immeuble est-il concerné par une obligation de démolition et de remise en état à réaliser ? oui   non 

Information relative aux sinistres indemnisés par l'assurance à la suite d'une catastrophe N/M/T**
** catastrophe naturelle, minière ou technologique

> L'immeuble a-t-il donné lieu au versement d'une indemnité à la suite d'une catastrophe N/M/T oui   non 

Documents à fournir obligatoirement

Carte Sismicité, Zonages Réglementaires, Règlements concernant le bien, Liste de arrêtés de Catastrophes Naturelles.

Bailleur - Locataire
Bailleur

Locataire

Date 26/11/2024 Fin de validité 26/05/2025

Cet état, à remplir par le v endeur ou le bailleur, est destiné à être en annexe d'un contrat de v ente ou de location d'un bien immobilier et à être remis, dès la première v isite, au potentiel locataire par le bailleur. Il
doit dater de moins de 6 mois et être actualisé, si nécessaire, lors de l'établissement du contrat de bail.

L'édition et la dif f usion de ce document implique l'acceptation des Conditions Générales de Vente, disponibles sur le site https://www.naturalsrisks.com 
© 2024 Media Immo. Siège social : 124 rue Louis Baudoin 91100 CORBEIL ESSONNES - RCS EVRY 750 675 613 - RCP GENERALI N°AP 559 256
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Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés
en application du chapitre IV de l'article L125-5 du Code de l'environnement

Préfecture : Hauts-de-Seine
Adresse de l'immeuble : 10 rue d'Alembert 92130 ISSY LES MOULINEAUX
En date du : 26/11/2024

Sinistres indemnisés dans le cadre d'une reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle

Type de catastrophe Date de début Date de Fin Publication JO Indemnisé

Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des
sols

01/06/1997 31/12/1997 27/12/2000 29/12/2000

Inondations et coulées de boue 05/08/1997 06/08/1997 17/12/1997 30/12/1997

Inondations et coulées de boue 30/05/1999 30/05/1999 29/09/1999 20/10/1999

Inondations, coulées de boue et mouvements de terrain 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondations par remontées de nappe phréatique 08/03/2001 08/03/2001 15/06/2004 07/07/2004

Inondations et coulées de boue 06/07/2001 07/07/2001 06/08/2001 11/08/2001

Inondations et coulées de boue 26/07/2001 26/07/2001 12/03/2002 28/03/2002

Inondations et coulées de boue 07/08/2008 07/08/2008 24/12/2008 31/12/2008

Inondations et coulées de boue 12/07/2010 12/07/2010 05/04/2011 10/04/2011

Inondations et coulées de boue 14/07/2010 14/07/2010 05/04/2011 10/04/2011

Inondations et coulées de boue 28/05/2016 05/06/2016 15/06/2016 16/06/2016

Inondations et coulées de boue 15/01/2018 05/02/2018 14/02/2018 15/02/2018

Cochez les cases Indemnisé si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à chacun des évenements.

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur
les risques majeurs.

Définition juridique d'une catastrophe naturelle : 
Phénomène ou conjonction de phénomènes dont les effets sont particulièrement dommageables. 
Cette définition est différente de celle de l 'article 1er de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles, qui indique: "sont considérés
comme effets des catastrophes naturelles [...] les dommages matériels directs ayant eu pour cause déterminante l'intensité anormale d'un agent naturel, lorsque les mesures habituelles à
prendre pour prévenir ces dommages n'ont pu empêcher leur survenance ou n'ont pu être prises". La catastrophe est ainsi indépendante du niveau des dommages causés. La notion
"d'intensité anormale" et le caractère "naturel" d'un phénomène relèvent d'une décision interministérielle qui déclare "l'état de catastrophe naturelle". 
Source : Guide Général PPR

Etabli le : Signature / Cachet en cas de prestataire ou mandataire

Locataire : 
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Extrait Cadastral

Département : Hauts-de-Seine Bases de données : IGN, Cadastre.gouv.fr, Etalab

Commune : ISSY LES MOULINEAUX  

Parcelles : 000 AS 12
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Zonage règlementaire sur la Sismicité

Département : Hauts-de-Seine Commune : ISSY LES MOULINEAUX

Zonage règlementaire sur la Sismicité : Zone 1 - Très faible
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Carte
Anciennes Carrières

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus

Anciennes Carrières Approuvé le 07/08/1985 EXPOSÉ
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Carte
Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN)

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus

Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN) Informatif EXPOSÉ
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Annexes
Cartographies des risques auxquelles l'immeuble n'est pas exposé

Zoom extrait de la carte originale ci-contre

NON EXPOSÉ

Inondation par crue Approuvé le 09/01/2004
Inondation par crue Prescrit le 05/05/2023
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Etat des Risques de Pollution des Sols (ERPS)*

Réalisé en ligne** par Media Immo

Pour le compte de ADS

Numéro de dossier 920117731

Date de réalisation 26/11/2024

 

Localisation du bien 10 rue d'Alembert
92130 ISSY LES MOULINEAUX

Section cadastrale AS 12

Altitude 65.56m

Données GPS Latitude 48.821603 - Longitude 2.275125

 

Désignation du bailleur

Désignation du locataire

Dans un rayon de
200m autour du bien

Dans un rayon entre
200m et 500m du bien

Conclusion

A ce jour et selon les informations transmises par le BRGM et
le MEDDE, il s'avère qu'à moins de 500m du bien :

 0 site pollué (ou potentiellement pollué) est répertorié

par BASOL.

 40 sites industriels et activités de service sont

répertoriés par BASIAS.

 40 sites sont répertoriés au total.

Fait à Corbeil Essonnes, le 26/11/2024

* Ce présent document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à l'acquéreur ou au locataire, les informations rendues publiques par l'Etat
concernant les risques de pollution des sols.

** Media Immo réalise, sous sa seule responsabilité, l'ERPS du client. Ceci sous couvert que les informations de localisation du bien transmises par le client soient exactes et que
les informations obtenues sur les bases de données BASOL, BASIAS, CASIAS et des futurs SIS soient à jour.

BASOL
0 SITE

BASIAS Actifs
3 SITES

BASIAS Terminés
4 SITES

BASIAS Inconnus
2 SITES

Total
9 SITES

BASOL
0 SITE

BASIAS Actifs
6 SITES

BASIAS Terminés
15 SITES

BASIAS Inconnus
10 SITES

Total
31 SITES

Document réalisé à partir des bases de données BASIAS, BASOL et CASIAS  
(gérées par le BRGM - Bureau de Recherches Géologiques et M inières et le MEDDE - M inistère de l'Ecologie, du Développement Durable et de l'Energie)

SOMMAIRE

Synthèse de votre Etat des Risques de Pollution des Sols

Qu'est-ce que l'ERPS ?

Cartographie des sites situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien

Inventaire des sites BASOL / BASIAS situés à moins de 200m du bien, 500m du bien et non localisés
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Qu'est-ce que l'ERPS ?

Ce document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à l'acquéreur ou au locataire, les informations rendues publiques par
l'Etat concernant les risques de pollution des sols.

Qu'est-ce qu'un site pollué ?

Un site pollué est un site qui, du fait d'anciens dépôts de déchets ou d'infiltration de substances polluantes, présente une pollution suceptible de
provoquer une nuisance ou un risque pérenne pour les personnes ou l'environnement. Ces situations sont souvent dues à d'anciennes pratiques
sommaires d'élimination des déchets, mais aussi à des fuites ou à des épandages de produits chimiques, accidentels ou pas. Il existe égalemnt autour
de certains sites des contaminations dues à des retombées de rejets atmosphériques accumulés au cours des années voire des décennies.

Comment sont établis les périmètres et attributs des futurs SIS ?

Le préfet élabore la liste des projets de SIS et la porte à connaissance des maires de chaque commune. L'avis des maires est recueilli, puis les
informations de pollution des sols sont mises à jour grâce à la contribution des organismes participants. Ces secteurs seront représentés dans un ou
plusieurs documents graphiques, à l'échelle cadastrale.

Quels sont les derniers changements ?

Le décret n° 2022-1289 du 1er octobre 2022 relatif à l'information des acquéreurs et des locataires sur les risques vient renforcer le formalisme de l'état
de pollution des sols. Depuis le 1er janvier 2023, l'ERP doit mentionner le dernier arrêté pris par le préfet sur l'existence d'un SIS, la date d'élaboration, le
numéro des parcelles concernées, ainsi que des dispositions réglementaires, tout en reprenant les informations à disposition dans le système
d'information géographique (art R125-26 du Code de l’environnement).

Que signifient BASOL, BASIAS et CASIAS ?

 BASOL : BAse de données des sites et SOLs pollués (ou potentiellement pollués) par les activités industrielles appelant une action des pouvoirs

publics, à titre préventif ou curatif.

 BASIAS : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service, réalisée essentiellement à partir des archives et gérée par le

BRGM (Bureau de Recherches Géologiques et Minières). Il faut souligner qu'une inscription dans BASIAS ne préjuge pas d'une éventuelle
pollution à son endroit.

 CASIAS : Carte des Anciens Sites Industriels et Activités de Service, présentant l'historique des activités industrielles ou de services que se sont

succédé au cours du temps. CASIAS ne préjuge pas d'une pollution effective des sols des établissements recensés.

Que propose Media Immo ?

Media Immo vous transmet, à titre informatif, les informations actuellement disponibles et rendues publiques par l'Etat à travers les bases de données
BASOL et BASIAS, et sur CASIAS.

Quels sont les risques si le vendeur ou le bailleur n'informe pas l'acquéreur ou le locataire ?

« À défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à la destination précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans à compter de la
découverte de la pollution, l'acquéreur ou le locataire a le choix de demander la résolution du contrat ou, selon le cas, de se faire restituer une
partie du prix de vente ou d'obtenir une réduction du loyer. L'acquéreur peut aussi demander la réhabilitation du terrain aux frais du vendeur
lorsque le coût de cette réhabilitation ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de vente ». (Extrait du Décret n°2015-1353 du 26 octobre 2015)
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Cartographie des sites
situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien

 BASOL : BAse de données des sites et SOLs pollués (ou potentiellement pollués)

 BASIAS en activité : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service

 BASIAS dont l'activité est terminée : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service

 BASIAS dont l'activité est inconnue : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service

    Sites CASIAS : Carte des Anciens Sites Industriels et Activités de Service

 Emplacement du bien

 Zone de 200m autour du bien

 Zone de 500m autour du bien

 
Retrouvez sur cette cartographie un inventaire des sites pollués (ou potentiellement polluée) situés à moins de 500m du bien représentés par les pictos , , 

 et .

Chacun de ces pictos est détaillé sur la page suivante grâce à sa lettre et son numéro (A2, B4, ...) qui vous aideront à vous repérer sur la carte.

Le descriptif complet des sites CASIAS est consultable sur le site https://georisques.gouv.fr/.
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Inventaire des sites BASOL / BASIAS
situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien

Repère Nom Activité des sites situés à moins de 200m Distance
(Environ)

C3 Garages, ateliers, mécanique et soudure;Dépôt de liquides inflammables (D.L.I.);Fabrication d'ouvrages en béton, en
ciment ou en plâtre ; de mortier

28 m

C3 Point de distribution de carburants de la société des chantiers MARC Commerce de gros, de détail, de désserte de
carburants en magasin spécialisé (station service de toute capacité de stockage)

35 m

C3 Vente et installation de chauffage Dépôt de liquides inflammables (D.L.I.);Stockage de produits chimiques (minéraux,
organiques, notamment ceux qui ne sont pas associés à leur fabrication, ...)

47 m

C3
Fabrication de composants électroniques Fabrication de composants et cartes électroniques (actifs ou passifs et
condensateurs);Stockage de produits chimiques (minéraux, organiques, notamment ceux qui ne sont pas associés à
leur fabrication, ...)

63 m

C3 Carrosserie, atelier d'application de peinture sur métaux, PVC, résines, platiques (toutes pièces de carénage, internes
ou externes, pour véhicules...);Garages, ateliers, mécanique et soudure

96 m

C3

Fabrication de savons, de produits d'entretien et de parfums;Fabrication et préparation de produits abrasifs et de
produits minéraux non métalliques n.c.a.;Stockage de produits chimiques (minéraux, organiques, notamment ceux qui
ne sont pas associés à leur fabrication, ...);Dépôt de liquides inflammables (D.L.I.);Dépôt ou stockage de gaz (hors
fabrication cf. C20.11Z ou D35.2)

98 m

B3 Garage Garages, ateliers, mécanique et soudure 130 m

C4

Laverie et serrurerie Blanchisserie-teinturerie (gros, ou détail lorsque les pressings de quartier sont retenus par le
Comité de pilotage de l'IHR) ; blanchissement et traitement des pailles, f ibres textiles, chiffons;Dépôt de liquides
inflammables (D.L.I.);Traitement et revêtement des métaux (traitement de surface, sablage et métallisation, traitement
électrolytique, application de vernis et peintures);Fabrication de coutellerie

174 m

D2 Garage Garages, ateliers, mécanique et soudure 194 m

Repère Nom Activité des sites situés de 200m à 500m Distance
(Environ)

D4

Fabrication de peinture Commerce de gros, de détail, de désserte de carburants en magasin spécialisé (station service
de toute capacité de stockage);Chaudronnerie, tonnellerie;Production et distribution de combustibles gazeux (pour
usine à gaz, générateur d'acétylène), mais pour les autres gaz industriels voir C20.11Z;Décharge de déchets
industriels banals (D.I.B.);Fabrication et/ou stockage (sans application) de peintures, vernis, encres et mastics ou
solvants

219 m

B4 Hôpital Dépôt de liquides inflammables (D.L.I.) 247 m

B3
Atelier de travail de verre Utilisation de sources radioactives et stockage de substances radioactives (solides, liquides
ou gazeuses) ;Fabrication de verre et d'articles en verre et atelier d'argenture (miroir, cristal, f ibre de verre, laine de
roche)

250 m

B2 Chaudronnerie, tonnellerie;Mécanique industrielle 273 m

B2 Station-service Commerce de gros, de détail, de désserte de carburants en magasin spécialisé (station service de
toute capacité de stockage);Dépôt de liquides inflammables (D.L.I.)

289 m

C4
Fabrication de savons, détergents et produits d'entretien;Imprégnation du bois ou application de peintures et
vernis...;Fabrication, transformation et/ou dépôt de matières plastiques de base (PVC, polystyrène,...);Fabrication
d'autres ouvrages en métaux (emballages métalliques, boulons, articles ménagers, chaînes, ressorts, ...)

307 m

B2
Garages, ateliers, mécanique et soudure;Commerce de gros, de détail, de désserte de carburants en magasin
spécialisé (station service de toute capacité de stockage);Dépôt ou stockage de gaz (hors fabrication cf. C20.11Z ou
D35.2)

332 m

D5 Clinique Activités hospitalières;Dépôt de liquides inflammables (D.L.I.);Dépôt ou stockage de gaz (hors fabrication cf.
C20.11Z ou D35.2)

343 m

B2 Laverie Blanchisserie-teinturerie (gros, ou détail lorsque les pressings de quartier sont retenus par le Comité de
pilotage de l'IHR) ; blanchissement et traitement des pailles, f ibres textiles, chiffons

366 m

D5
Laboratoire Dépôt de liquides inflammables (D.L.I.);Fabrication de produits chimiques de base, de produits azotés et
d'engrais, de matières plastiques de base et de caoutchouc synthétique;Fabrication de produits pharmaceutiques de
base et laboratoire de recherche

396 m

A3 Station-servive Dépôt de liquides inflammables (D.L.I.) 397 m

E4 Traitement et revêtement des métaux (traitement de surface, sablage et métallisation, traitement électrolytique,
application de vernis et peintures)

397 m

B1 Théâtre Dépôt de liquides inflammables (D.L.I.);Fabrication, réparation et recharge de piles et d'accumulateurs
électriques;Compression, réfrigération

399 m
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E3
raitement et revêtement des métaux (traitement de surface, sablage et métallisation, traitement électrolytique,
pplication de vernis et peintures);Traitement et revêtement des métaux ; usinage ; mécanique générale;Fabrication,
ansformation et/ou dépôt de matières plastiques de base (PVC, polystyrène,...)

406 m

B1 égoce de combustibles Fabrication de gaz industriels;Dépôt de liquides inflammables (D.L.I.);Stockage de
harbon;Dépôt ou stockage de gaz (hors fabrication cf. C20.11Z ou D35.2)

422 m

D5
abrication et/ou stockage (sans application) de peintures, vernis, encres et mastics ou solvants;Traitement et
evêtement des métaux ; usinage ; mécanique générale;Fabrication de matériel de distribution et de commande
lectrique;Dépôt de liquides inflammables (D.L.I.)

430 m

B1 arage Garages, ateliers, mécanique et soudure;Dépôt de liquides inflammables (D.L.I.);Fabrication et/ou stockage
sans application) de peintures, vernis, encres et mastics ou solvants;Chaudronnerie, tonnellerie

437 m

A3 épôt de liquides inflammables (D.L.I.) 440 m

D5 arage Garages, ateliers, mécanique et soudure;Carrosserie, atelier d'application de peinture sur métaux, PVC,
ésines, platiques (toutes pièces de carénage, internes ou externes, pour véhicules...)

440 m

A3 raitement et revêtement des métaux (traitement de surface, sablage et métallisation, traitement électrolytique,
pplication de vernis et peintures)

445 m

E4
tation-service ESSO La Paix Dépôt de liquides inflammables (D.L.I.);Garages, ateliers, mécanique et
oudure;Commerce de gros, de détail, de désserte de carburants en magasin spécialisé (station service de toute
apacité de stockage);Dépôt ou stockage de gaz (hors fabrication cf. C20.11Z ou D35.2)

451 m

B1 tation-service Garages, ateliers, mécanique et soudure;Commerce de gros, de détail, de désserte de carburants en
agasin spécialisé (station service de toute capacité de stockage)

455 m

B1 épôt de liquides inflammables (D.L.I.);Garages, ateliers, mécanique et soudure;Commerce de gros, de détail, de
ésserte de carburants en magasin spécialisé (station service de toute capacité de stockage)

462 m

D5 abrication, transformation et/ou dépôt de matières plastiques de base (PVC, polystyrène,...) 463 m

A2 Laverie - Pressing Blanchisserie-teinturerie (gros, ou détail lorsque les pressings de quartier sont retenus par le Comité
de pilotage de l'IHR) ; blanchissement et traitement des pailles, f ibres textiles, chiffons

464 m

A2 Laverie Blanchisserie-teinturerie (gros, ou détail lorsque les pressings de quartier sont retenus par le Comité de
pilotage de l'IHR) ; blanchissement et traitement des pailles, f ibres textiles, chiffons

468 m

D5

Buanderie Blanchisserie-teinturerie (gros, ou détail lorsque les pressings de quartier sont retenus par le Comité de
pilotage de l'IHR) ; blanchissement et traitement des pailles, f ibres textiles, chiffons;Dépôt de liquides inflammables
(D.L.I.);Fabrication, transformation et/ou dépôt de matières plastiques de base (PVC, polystyrène,...);Chaudronnerie,
tonnellerie;Carrosserie, atelier d'application de peinture sur métaux, PVC, résines, platiques (toutes pièces de
carénage, internes ou externes, pour véhicules...)

472 m

D5
Garage Production et distribution de combustibles gazeux (pour usine à gaz, générateur d'acétylène), mais pour les
autres gaz industriels voir C20.11Z;Garages, ateliers, mécanique et soudure;Carrosserie, atelier d'application de
peinture sur métaux, PVC, résines, platiques (toutes pièces de carénage, internes ou externes, pour véhicules...)

481 m

A2 Atelier de serrurerie et de chaudronnerie Fabrication de coutellerie;Chaudronnerie, tonnellerie 487 m

A2 Traitement et revêtement des métaux (traitement de surface, sablage et métallisation, traitement électrolytique,
application de vernis et peintures);Chaudronnerie, tonnellerie

498 m

B1 Meules - Métrologie Fabrication d'autres produits en céramique et en porcelaine (domestique, sanitaire, isolant,
réfractaire, faïence, porcelaine)

500 m

Repère Nom Activité des sites situés de 200m à 500m Distance
(Environ)

Nom Activité des sites non localisés

Aucun site non localisé
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Etat des nuisances sonores aériennes
En application des articles L 112-3 et L 112-9 du Code de l'Urbanisme

Réalisé en ligne* par ADS

Numéro de dossier 920117731

Date de réalisation 26/11/2024

 

Localisation du bien 10 rue d'Alembert
92130 ISSY LES MOULINEAUX

Section cadastrale AS 12

Altitude 65.56m

Données GPS Latitude 48.821603 - Longitude 2.275125

 

Désignation du bailleu

Désignation du locatair

* Media Immo réalise, sous sa seule responsabilité, l'ENSA du client. Ceci sous couvert que les informations de localisation du bien transmises par le client soient exactes et que les
informations obtenues sur les bases de données soient à jour.

EXPOSITION DE L'IMMEUBLE AU REGARD D'UN OU PLUSIEURS PLANS D'EXPOSITION AU BRUIT

Non exposé 000 AS 12

SOMMAIRE

Synthèse de votre Etat des Nuisances Sonores Aériennes

Imprimé Officiel (feuille rose/violette)

Cartographie

Prescriptions d'Urbanisme applicables dans les zones de bruit des Aérodromes
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Etat des nuisances sonores aériennes
En application des articles L 112-3 et L 112-9 du Code de l'Urbanisme

Les zones de bruit des plans d'exposition au bruit constituent des servitudes d'urbanisme (art. L. 112-3 du code de l'urbanisme) et doivent à ce titre être notifiées à l'occasion de toute cession,
location ou construction immobilière.

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral
n° du mis à jour le

Adresse de l'immeuble Cadastre
10 rue d'Alembert
92130 ISSY LES MOULINEAUX

AS 12

Situation de l'immeuble au regard d'un ou plusieurs plans d'exposition au bruit (PEB)

■ L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PEB 1 oui   non 
 

révisé approuvé date
1 si oui, nom de l'aérodrome :

 

> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux d'insonorisation 2 oui   non 
 

2 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 

 

■ L'immeuble est situé dans le périmètre d'un autre PEB 1 oui   non 
 

révisé approuvé date
1 si oui, nom de l'aérodrome :

Situation de l'immeuble au regard du zonage d'un plan d'exposition au bruit
> L'immeuble se situe dans une zone de bruit d'un plan d'exposition au bruit définie comme :

zone A 1

forte
zone B 2

forte
zone C 3

modérée
zone D 4

 

 

1 (intérieur de la courbe d'indice Lden 70)

 
2 (entre la courbe d'indice Lden 70 et une courbe choisie entre Lden 65 et 62)

 
3 (entre la limite extérieur de la zone B et la courbe d'indice Lden choisie entre 57 et 55)

 
4 (entre la limite extérieure de la zone C et la courbe d'indice Lden 50). Cette zone n'est obligatoire que pour les aérodromes mentionnés au I de l'article 1609 quatervicies A du code général des impôts (et sous réserve des dispositions de l'article L. 112-9 du
code de l'urbanisme pour les aérodromes dont le nombre de crénaux horaires attribuables fait l'objet d'une limitation réglementaire sur l'ensemble des plages horaires d'ouverture).

 
Nota bene : Lorsque le bien se situe sur 2 zones, il convient de retenir la zone de bruit la plus importante.

Documents de référence permettant la localisation de l'immeuble au regard des nuisances prises en compte

Consultation en ligne sur https://www.geoportail.gouv.fr/donnees/plan-dexposition-au-bruit-peb 
Plan disponible en Prefecture et/ou en Mairie de ISSY LES MOULINEAUX

Bailleur - Locataire
Bailleur

Locataire

Date 26/11/2024 Fin de validité 26/05/2025

Cet état, à remplir par le v endeur ou le bailleur, est destiné à être intégré au dossier de diagnostics technique - DDT (annexé, selon le cas, à la promesse de v ente ou, à déf aut de promesse, à l'acte authentique
de v ente et au contrat de location ou annexé à ces actes si la v ente porte sur un immeuble non bâti) et à être annexé à l'acte authentique de v ente et, le cas échéant, au contrat préliminaire en cas de v ente en

l'état f utur d'achèv ement. 
Inf ormation sur les nuisances sonores aériennes. Pour en sav oir plus, consultez le site Internet du ministère de la transition écologiques et solidaire 

https://www.ecologie-solidaire.gouv.fr/

L'édition et la dif f usion de ce document implique l'acceptation des Conditions Générales de Vente, disponibles sur le site https://www.naturalsrisks.com 
© 2024 Media Immo. Siège social : 124 rue Louis Baudoin 91100 CORBEIL ESSONNES - RCS EVRY 750 675 613 - RCP GENERALI N°AP 559 256
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Cartographie du Plan d'Exposition au Bruit
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ATTESTATION  
D’ASSURANCE RESPONSABILITE CIVILE Contrat n°: 10592956604 

 

Responsabilité civile Professionnelle 

Diagnostiqueur technique immobilier 

 
Nous, soussignés, AXA FRANCE IARD S.A., Société d’Assurance dont le Siège Social est situé 313 

Terrasses de l’Arche – 92727 NANTERRE Cédex, attestons que la : 

 

 ANALYSES DIAGNOSTICS SERVICES 

 

60 RUE MARCEL DASSAULT 

92100 BOULOGNE BILLANCOURT 

Contrat : 10592956604/265 

 

A adhéré par l’intermédiaire de LSN Assurances, 39 rue Mstislav Rostropovitch 75815 Paris cedex 17, 

au contrat d’assurance Responsabilité Civile Professionnelle n°10592956604. 

 

Garantissant les conséquences pécuniaires de la Responsabilité Civile Professionnelle de la société de 

Diagnostic Technique en Immobilier désignée ci-dessus dans le cadre des activités listées ci-après, sous 

réserve qu’elles soient réalisées par des personnes disposant des certificats de compétence en cours 
de validité exigés par la réglementation et des attestations de formation, d’Accréditation, 
d’Agrément au sens contractuel.  
 

CATEGORIE 1 couvrant les activités couramment exercées par les diagnostiqueurs 

immobiliers. 

 

• Diagnostic de performance énergétique (DPE) (DPE sans mention),  

• Diagnostic de performance énergétique des maisons individuelles (DPE sans mention),  

• Constat de risque d’exposition au plomb (CREP) (plomb sans mention),  
• Etat mentionnant la présence ou l’absence de matériaux ou produits contenant de l’amiante 

(amiante sans mention),  

• Contrôle périodique de l’amiante (amiante sans mention),  
• Dossier technique amiante (amiante sans mention),  

• Etat relatif à la présence de termites dans le bâtiment,  

• Etat parasitaire, insectes xylophages et champignons lignivores dont Mérule, C termites et F 

Termites ou F Insectes Xylophages et champignons lignivores pour les non certifiés Termites 

• Diagnostic Mérule car pas pris en compte dans la certification Termites 

• L’état de l’installation intérieure de gaz,  
• L’état de l’installation intérieure d’électricité,  
• L’état d’installation d’assainissement non collectif,  
• Assainissement collectif,  

• L’état des risques et des pollutions (ERP), 
• L’Etat des risques réglementés pour l’information des acquéreurs et des locataires (ERRIAL), 
• L’information sur la présence d’un risque de mérule, 
• Certificats de surface – Bien à la vente (Loi Carrez),  
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• Certificats de surface – Bien à la location (Loi Boutin),  

• Vérifications de conformité de la sécurité des piscines, 

• Document Unique d’évaluation des risques pour syndics de copropriété, 
• Diagnostic humidité, 

• Etats des lieux locatifs (des parties privatives), 

• Assistance à la livraison de biens neufs, 

• Activité de vente et/ou installation des détecteurs avertisseurs autonomes de fumée (DAAF) 

sans travaux d’électricité et sans maintenance, 
• Certificat de logements décents, Normes d’habitabilité [notamment dans le cadre des 

dispositifs spéciaux de type de Robien, Scellier, Prêts conventionnes – prêts à taux zéro –,  

• Délivrance de l’attestation de prise en compte de la RT 2012. C (DPE sans mention) 

• DPE en vue de l’obtention d’un Prêt à taux zéro (DPE sans mention),  
• Vérification de l’installation électrique du logement dans le cadre du télétravail,  
• Audit énergétique pour les Maison individuelles ou les bâtiments monopropriété (AC), 

• Le carnet d'information du logement (CIL), 

• Les Plans et Croquis de l’Avant-Projet Sommaire (APS), à l’exception de toute activité de 
conception et de réalisation de travaux 

CATEGORIE 2 couvrant les activités suivantes EN SUS des activités de la catégorie 1 

 

• Audit énergétique pour copropriété,  

• Diagnostic de performance énergétique (DPE) (DPE avec mention),  

• Diagnostic de risque d’intoxication au plomb dans les peintures (DRIPP) (plomb avec 
mention),  

• Constat après travaux Plomb, (sans mention) 

• Diagnostic de mesures surfaciques des poussières de plomb, (sans mention) 

• Recherche de plomb avant travaux, avant démolition (CREP avec ou sans mention),  

• Diagnostic du plomb dans l’eau, 
• Contrôle périodique de l’amiante (amiante avec mention),  
• Constat visuel amiante de première et seconde restitution après travaux, (amiante avec 

mention), 

• Dossier technique amiante (amiante avec mention),  

• Diagnostic amiante avant démolition, (avec mention) 

• Diagnostic amiante avant travaux (RAAT), F SS4 et quantification du volume de matériaux et 

produits contenant de l’amiante,  
• Bilans thermiques : par infiltrométrie et ou thermographie infrarouge, 

• Réalisation de tests d’infiltrométrie et ou thermographie infrarouge selon le cahier des 
charges RT 2012,  

• Diagnostic Technique Global, BAC+3 dans le domaine Technique du Bâtiment ou VAE 

équivalente, sous les réserves suivantes :  

• L’Adhérent : 
- Exerce le diagnostic technique global tel que prévu par l’article L 731-1 du code de la 

construction et de l’habitation, 
- Dispose des compétences prévues par le décret 2016-1965 du 28 décembre 2016, 

- Dont l’activité ne peut en aucun cas être assimilable à une mission de maitrise d’œuvre. 
• Dans le cas contraire, aucune garantie ne sera accordée. 
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• Plan Pluriannuel des Travaux du bâtiment, BAC+3 dans le domaine Technique du Bâtiment ou 

VAE équivalente. 

• Dans le cas contraire, aucune garantie ne sera accordée. 

• Cette activité ne peut en aucun cas être assimilable à une mission de maitrise d’œuvre. 
• Légionellose sauf exclusions ci-après, 

• Diagnostic accessibilité handicapé dans les établissements recevant du public, (ERP, IOP, Y),  

• Diagnostic radon,  

• Dépistage radon, A (Autorité de Sûreté Nucléaire) 

• Calcul des millièmes de copropriété et état descriptif de division.  

 

CATEGORIE 3 couvrant les activités suivantes EN SUS des activités des catégories 1 et 2 

 

• Diagnostic de la qualité de l’air intérieur dans les locaux d’habitation ou recevant du public : 
- Voie 1: AC (COFFRAC) 

- Voie 2: F 

• Diagnostic amiante sur enrobés, Hydrocarbure Aromatique Polycyclique (HAP), avec mention 

ou F SS4 pour les certifiés sans mention 

• Diagnostic portant sur la gestion des produits, équipements, matériaux et des déchets issus de 

la démolition ou de la rénovation significative de bâtiments (certification Amiante avec 

mention + attestation de formation Diagnostic des déchets PEMD) 

• Diagnostic déchets de chantier (article R111-43 à R111-49 du CCH),  

• Diagnostic Technique SRU,  

• Diagnostic Eco prêt,  

• Evaluation immobilière en valeur vénale et en valeur locative,  

• Mesurage de la surface au sol des locaux tertiaires,  

• Diagnostic acoustique,  

• Document d’information du Plan d’Exposition au Bruit des Aérodromes dit PEB, 
• Etat des nuisances sonores aériennes (ENSA), 

• Formation, Auditeur dans le cadre des activités garanties dans le présent contrat, 

• Prélèvement d’air pour mesure d’empoussièrement en fibres d’amiante dans les immeubles 
bâtis et prélèvement d’air pour mesure des niveaux d’empoussièrement de fibre d’amiante 
au poste de travail : AC+F 

- Les mesures d’empoussièrement en fibres d’amiante dans les immeubles bâtis (LAB REF 
26 partie stratégie d’échantillonnage et prélèvements), 

- Les mesures d’empoussièrement en fibres d’amiante au poste de travail (LAB REF 28 partie 
stratégie d’échantillonnage et prélèvements). 

• Radon hors règlementation,  

• Diagnostic de mise en sécurité des ascenseurs hors préconisation de travaux, 

• Coordonnateur SPS,  

• Diagnostic de repérage amiante sur navires battant pavillons français,  

• Etude thermique règlementaire,  

• Etats des installations intérieures d’électricité dans les établissements qui mettent en œuvre 
des courants électriques (sécurité au travail),  

• Expertise technique en matière d’assurance pour le compte des assurés et des assureurs 

• Expertise en contrôle technique immobilier. 
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Le montant de la garantie Responsabilité Civile Professionnelle est fixé à : 

    300 000,00€ par sinistre et 500 000,00€ par année d’assurance. 
 

LA PRESENTE ATTESTATION EST VALABLE POUR LA PERIODE DU 01/01/2024 AU 31/12/2024 INCLUS 

SOUS RESERVE DES POSSIBILITES DE SUSPENSION OU DE RESILIATION EN COURS D'ANNEE 

D'ASSURANCE POUR LES CAS PREVUS PAR LE CODE DES ASSURANCES OU PAR LE CONTRAT. 

 

LA PRESENTE ATTESTATION NE PEUT ENGAGER L'ASSUREUR AU DELA DES LIMITES, DES CLAUSES ET 

DES CONDITIONS DU CONTRAT AUXQUELLES ELLE SE REFERE. 

 

 

 

 

Fait à NANTERRE le 26 décembre 2023 

Pour servir et valoir ce que de droit. 

POUR L’ASSUREUR : 

LSN, par délégation de signature :  

 

 



 

 

 

                
Siège : 25, avenue Léonard de Vinci – Technoparc Europarc – 33600 PESSAC  

Tél : 05.33.89.39.30 –  Mail : contact@lcp-certification.fr  -  site : www.lcp-certification.fr 

SAS au capital de 15 000€ - SIRET : 80914919800032 – RCS BORDEAUX – 809 149 198 - - Code APE : 7022 Z 

Enr487@ LE CERTIFICAT V011 du 16-12-2022 

Accréditation N° 4-0590 

Portée disponible sur 

www.cofrac.fr 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Amiante sans mention Amiante 
Selon arrêté du 24 décembre 2021 Date d’effet : 25/04/2022  : - Date d’expiration : 24/04/2029 

 

Amiante avec mention Missions spécifiques, bâtiments complexes 
Selon arrêté du 24 décembre 2021 

 
Date d’effet : 25/04/2022 : - Date d’expiration : 24/04/2029 

 

DPE individuel Diagnostic de performances énergétiques 
Selon arrêté du 20 juillet 2023 Date d’effet : 01/07/2024  : - Date d’expiration : 09/07/2029 

 

DPE avec mention DPE par immeuble, bâtiments à usage autre que d'habitation 
Selon arrêté du 20 juillet 2023 Date d’effet : 01/07/2024  : - Date d’expiration : 09/07/2029 

 

Electricité Etat de l’installation intérieure électricité 
Selon arrêté du 24 décembre 2021 Date d’effet : 17/12/2022  : - Date d’expiration : 16/12/2029 

 

Gaz Etat de l’installation intérieure gaz 
Selon arrêté du 24 décembre 2021 Date d’effet : 29/11/2022  : - Date d’expiration : 28/11/2029 

 

Plomb sans mention Constat du risque d’exposition au plomb 
Selon arrêté du 24 décembre 2021 Date d’effet : 06/05/2022  : - Date d’expiration : 05/05/2029 

 

Termites métropole Etat relatif à la présence de termites dans les bâtiments 
Selon arrêté du 24 décembre 2021 Date d’effet : 10/07/2022  : - Date d’expiration : 09/07/2029 

 

  

 

Certificat de compétences Diagnostiqueur Immobilier 

N°230 

Ce certificat est émis pour servir et valoir ce que de droit, 

Edité le 01/07/2024, à Pessac par Président. ESESAVOVENTES

AVOVENTES
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REGISTRE NATIONAL DES ENTREPRISES

Extrait des inscriptions

Ce document récapitule l’état des inscriptions au Registre national des entreprises concernant l’entreprise

à la date du 15 février 2023

Une mise à jour quotidienne peut être obtenue sur le site DATA INPI à l’adresse https://data.inpi.fr

Identité de l'entreprise

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dirigeants et associés
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Inscriptions au RNE

Données du Registre national des entreprises (RNE). Dernière mise à jour de la base Entreprises : 15/02/2023
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AVOVENTES



Adresse :

 

 

 

Bénéficiaires effectifs

 

 

 

Total des droits de vote : 83%

Pleine propriété  : 46 %

Nue propriété  : 0 %

Usufruit  : 37 %

Total vote indirect  :

Total des droits de votes par le biais d'une personne morale  : 0 %

 

 

Capital total : 37 % :

Pleine propriété  : 0 %

Nue propriété  : 37 %

Total vote indirect  :

Total des droits de votes par le biais d'une personne morale  : 0 %

Établissements

 

 

 

Activité : Activité déduite de la reconstitution des données. Il vous est demandé de la reformuler.
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Données du Registre national des entreprises (RNE). Dernière mise à jour de la base Entreprises : 15/02/2023
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Observations

Observation n°21634 du 01/01/2002

Conversion du capital social en euros effectuée d'office par le greffier du tribunal de commerce en application du décret N° 2001-474 du 30 mai

2001
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